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Avant-propos 

Ce dossier a été conçu en juin 2025 par la Coordination européenne pour les droits 

humains au Maroc (CEDHM) en vue de l’organisation d’une conférence au Parlement 

européen sur les violations des droits humains perpétrées par le Maroc avant cette 

période. Cette conférence a été reportée à une date ultérieure; Raison pour laquelle la 

Coordination ne l’a pas publié en son temps. 

À partir de septembre 2025, le Maroc a connu un mouvement de protestation pacifique 

inédit. À l’instar des jeunes de plusieurs pays comme le Népal, l’Indonésie, le 

Bangladesh et Madagascar, les jeunes marocains se réclamant de la génération Z 

(GenZ212) sont descendus dans les rues avec des revendications portant 

essentiellement sur la lutte contre la corruption, la reddition des comptes, la liberté, 

l’État de droit, la justice sociale, la dignité, la santé et l’éducation. Les autorités 

marocaines ont choisi l’option sécuritaire pour répondre aux revendications pacifiques 

et légitimes de ces jeunes. Les organisations de défense des droits humains ont déploré 

et dénoncé trois victimes tombées sous les balles de la gendarmerie de Laqliaa (région 

d’Agadir), plusieurs blessés dont deux graves à Oujda, ainsi que des milliers 

d’arrestations, accompagnées de violences physiques et psychologiques, suivies pour 

plusieurs d’entre-elles de condamnations à la prison ferme. 

Des jeunes citoyen.nes marocain.es en Europe, notamment en France, se 

sont regroupé.es pour soutenir leurs concitoyen.nes de l'intérieur. Le groupe GenZ212-

France a vu le jour et plusieurs rassemblements de soutien ont été organisés à Paris 

pour réclamer la libération de tous les détenus politiques et d’opinion au Maroc dont les 

jeunes du mouvement GenZ212. 

La coordination CEDHM s'est naturellement jointe à cette mobilisation. Depuis, des 

réunions de travail avec le groupe GenZ212-France ont lieu et un partenariat s'est mis 

en place pour travailler ensemble sur le dossier de la détention politique au Maroc. 

Ce dossier a donc été mis à jour et complété par des éléments relatifs à ce mouvement 

de la génération Z marocaine. 

La première partie porte sur la situation des droits humains et la détention politique 

connue et documentée jusqu’en juin 2025. La deuxième est consacrée au mouvement 

GenZ212 et la répression qui l’a frappé à partir de la fin de septembre 2025. 
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Partie I : Avant septembre 2025 

I- Objet et contexte

Alerte sur la situation des libertés et des droits humains au Maroc 

Le présent rapport porte essentiellement sur les dernières atteintes aux droits humains 

au Maroc. D’innombrables convocations, arrestations, poursuites judiciaires et procès 

inéquitables ont touché des militant.es, des défenseur.es des droits humains, des 

blogueurs/youtubeurs, ainsi que des manifestant.es pacifiques.  

Les associations de défense des droits humains ont déploré, rien qu’au mois de mars, 

une dizaine d’arrestations et de procès d’opinion qui ont abouti à des condamnations à 

de la prison ferme. Cette recrudescence répressive, qui va en s’amplifiant, n’épargne 

personne. Fait nouveau, même les membres de famille de la personne ciblée, peuvent 

être inquiétés, y compris les mineur.es. Comme c’est le cas de la jeune Malak Tahiri, 

âgée de 13 ans et atteinte d’une malade rare, nièce du youtubeur Hicham Jerando que 

les services sécuritaires marocains cherchent à atteindre. Elle a été arrêtée et déférée 

devant le tribunal d’Aïn Sebaa le 1er mars 2025  en compagnie de ses deux parents et 

son frère. Libérée quelques jours après avec sa mère, elle reste poursuivie, ainsi que sa 

mère et le reste de sa famille, pour « complicité d’outrage à une instance 

constitutionnelle, diffusion de fausses informations portant atteinte à la vie privée 

d’autrui et participation au délit de menaces. »    

Ces atteintes aux libertés ont suscité sérieusement l’inquiétude des défenseur.es des 

droits humains, tant au niveau national qu’international. 

Une réaction urgente est nécessaire pour répondre à cette dégradation inquiétante de 

la situation des droits humains au Maroc.  

Solidaires du mouvement des droits humains au Maroc, les associations démocratiques 

issues de l’immigration marocaine en Europe se dressent contre ces attaques 

scandaleuses contre les libertés fondamentales, perpétrées par les autorités 

marocaines. 

Sur la base d’un Appel (voir ci-dessous), initié à Amsterdam et signé par un grand 

nombre d’organisations et de personnes éprises de démocratie et de justice, nos 

associations en Europe (voir la liste complète ci-dessous) se sont concertées à propos 

des réponses à apporter à cette détérioration des droits humains au Maroc. 

Pour interpeller les autorités marocaines et leur rappeler les engagements 

internationaux qu’elles ont pris en matière de respect des droits humains et des 

libertés, nos associations se sont accordées pour lancer quelques initiatives dans le 

cadre d’une campagne intitulée « Dynamique citoyenne pour le respect des droits 

humains au Maroc. »Nous mettons ce dossier à la disposition des journalistes, des 

élu.es et eurodéputé.es, des organisations de défense des droits humains, des 

institutions internationales des droits humains, des avocats et/ou toute personne qui 
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promeut la défense des droits et des libertés fondamentales. Le but étant de les 

éclairer et les alerter sur la dégradation que connait la situation des droits humains au 

Maroc afin de susciter leur soutien et leurs interventions auprès des autorités 

marocaines. 

II- Objectifs de la dynamique  
 

Les pouvoirs dépourvus d’une assise démocratique déploient différents moyens pour 

perpétrer l’État de non droit. Leurs services sécuritaires s’ingénient pour faire régner la 

peur parmi les citoyen.nes, faire taire toute voix dissonante et s’attaquer aux 

organisations de la société civile qui prônent la défense des droits humains et des 

libertés. 

« Diviser pour régner » reste toujours leur devise. Le Maroc n’échappe pas à cette 

règle. En 2014, au sein du parlement, le ministre de l’Intérieur de l’époque s’est 

publiquement et violemment attaqué aux associations de défense des droits humains et 

notamment la plus importante d’entre elles, l’Association marocaine des droits humains 

(AMDH), en l’accusant ouvertement de recevoir des fonds de l’étranger pour 

déstabiliser, salir l’image de l’État marocain et servir des agendas étrangers. Il n’a pas 

manqué, bien évidemment, de proférer des menaces de dissolution, ou du moins l’arrêt 

des subventions, contre toute association qui se rendrait coupable à ses yeux de porter 

atteinte aux « intérêts nationaux du pays.» 

La récente convocation du président de l’AMDH, Aziz Rhali, devant la Brigade de lutte 

contre la cybercriminalité de Rabat nous laisse craindre le pire. Comme d’autres 

défenseurs des droits humains ou de simples citoyens, ses posts, publications et 

déclarations sur les réseaux sociaux sont scrutés de près. 

Scandalisées par les dernières arrestations et condamnations dont ont été victimes 

nombreux militants des droits humains et blogueurs, les associations démocratiques 

issues de l’immigration marocaine en Europe se remobilisent pour faire face à cette 

situation inquiétante. 

Elles comptent agir unies, soudées et solidaires pour faire entendre leur voix afin de 

peser sur l’État marocain pour qu’il honore ses engagements internationaux en vue de 

l’avènement d’un État de droit respectueux de ses citoyen.ne.s et de leurs libertés 

fondamentales. C’est dans ce sens que nos associations lancent cette « Dynamique 

pour le respect des droits humains au Maroc. » Une campagne de plaidoyer en 

faveur des libertés démocratiques au Maroc. Cette campagne s’adressera à toutes les 

instances et centres de décision pour qu’ils prennent des résolutions condamnant les 

atteintes des droits humains commises par l’État marocain. Comme ce fut le cas de la 

résolution du Parlement européen du 19 janvier 2023 concernant la liberté d’expression 

ou encore les recommandations des groupes de travail des Nations Unies sur la 

détention arbitraire et sur les défenseurs des droits humains s’agissant des journalistes 

Taoufik Bouachrine, Omar Radi et Soulaiman Raissouni, libérés en juillet 2024. 

L’objectif de cette dynamique est de sensibiliser l’opinion publique aux violations 

répétitives des droits humains au Maroc et d’œuvrer pour susciter l’intérêt, 

l’engagement et l’implication effective de nos interlocuteurs internationaux dans des 

actions solidaires pour interpeller les autorités marocaines et les amener à honorer les 
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conventions et pactes internationaux qu’elles ont signés et ratifiés afin de permettre 

l’avènement d’un État de droit au Maroc, un État de liberté, de dignité et de justice 

sociale.   

    

III- Contexte et analyse du point de vue des droits humains 

Le « mouvement du 20-février » a vu le jour au Maroc en 2011 dans le sillage des 

soulèvements qu’a connus la région MENA. Soulèvement qui a incarné la lutte pour la 

démocratie, et qui avait réussi à créer un nouveau rapport de force en faveur de celle-

ci. Son essoufflement quelques années plus tard a permis au pouvoir de reprendre sa 

politique de répression d’une manière plus vaste, envers toutes les voix critiques.  

En 2014, une régression flagrante de l’état des libertés a sévi. Le ministre de l’Intérieur 

avait donné le ton dans son discours devant le Parlement marocain quand il s’est 

attaqué ouvertement aux associations marocaines de défense des droits humains.  

Une nouvelle ère a commencé, caractérisée par l’emprise des services sécuritaires sur 

le pays. Ces derniers instrumentalisent les institutions de l’État pour réprimer et 

dominer. Un État sécuritaire s’installe. 

Les grandes organisations internationales des droits humains ont observé l’état des 

libertés au Maroc et ont constaté, pour leur part, une dégradation accrue de la situation 

des droits humains et le retour rapide des pratiques répressives avec de nouvelles 

méthodes plus sournoises et occultes. 

La répression et la détention politique constituent les caractéristiques et les fondements 

du pouvoir au Maroc. Aucune opposition ou manifestation contre l’ordre établi n’est 

tolérée. Tous les mouvements populaires, portant sur des revendications sociales, qu’a 

connus le Maroc, comme celui du Rif dans le Nord, de Zagoura dans le Sud, de Jerada 

et de Figuig dans l’Est, ont connu leur lot d’arrestations et de condamnations. 

Des lignes rouges, à ne pas franchir, ont été établies par le pouvoir. Quiconque ose 

contredire la vision officielle concernant la nature du régime, le mode de gouvernance, 

la politique économique et sociale, la religion, le conflit du Sahara, et, chose nouvelle, 

la normalisation avec Israël qui commet un génocide contre le peuple palestinien, est 

poursuivi et condamné à des peines lourdes.  Aussi, et depuis quelques années, les 

services sécuritaires sont devenus une autre ligne rouge à ne pas dépasser, et critiquer 

leurs méthodes a déjà mené plusieurs activistes en prison.     

C’est une machine de répression qui ne s’arrête pas. Elle n’hésite pas à utiliser tous les 

moyens, aussi effroyables qu’abjects et sans scrupules, afin de faire taire toutes les 

voix et les opinions critiques. Bref, on est face à un État de non droit où la répression, 

les lois liberticides, la prévarication, le clientélisme, la corruption à tous les niveaux et 

le non respect des engagements internationaux en matières des droits humains 

règnent en maître. 

La société civile marocaine et ses forces vives essayent tant bien que mal de résister à 

cette machine infernale. Les défenseur.es des droits humains prennent leur part dans 

cet engagement qu’ils payent souvent de leur liberté. 
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La pugnacité, la résilience et le combat du mouvement des droits humains au Maroc qui 

ont suscité la solidarité des forces démocratiques internationales ont payé. Les 

décisions et  

 

recommandations des mécanismes de l’ONU ainsi que la résolution historique du 

Parlement européen du 19 janvier 2023 ont constitué un facteur de pression sur les 

autorités marocaines le poussant à lâcher un peu de lest en libérant des détenus 

politiques.   

C’est ainsi qu’en juillet 2024, certains d’entre eux ont été libérés, parmi lesquels les 

trois journalistes Taoufik Bouachrine, Soulaiman Raissouni, et Omar Radi, ainsi que des 

blogueurs, comme Saida Al-Alami, Youssef Al-Hirech, Abderrahman Zenkad, Mustapha 

Dakkar, Said Boukayoud et d'autres. 

Cette libération a laissé de côté nombre de détenus politiques. Les détenus politiques 

du Hirak du Rif, les militants sahraouis et le bâtonnier Mohamed Ziane, très âgé et 

affaibli par la maladie, ont été exclus de cette libération. Ce qui confirme que cette 

décision -limitée et répondant à des considérations d’opportunité- ne reflète pas 

l’existence d’une réelle volonté politique de la part de l’État de réaliser une détente 

politique dans le pays, de revoir ses décisions arbitraires portant atteinte aux libertés et 

de mettre fin à l’instrumentalisation de la justice pour régler des comptes politiques 

avec les opposants et les personnes critiques. La série de poursuites, d’arrestations et 

de condamnations vécues dernièrement et tout particulièrement au mois de mars 2025 

nous donne malheureusement raison. Un tour de vis vient d’être opéré. Une seule 

logique prédomine, c’est faire taire par tous les moyens les voix critiques. 

Les autorités marocaines ont mis en place un nouveau modus operandi pour 

s’attaquer aux voix dissonantes. Si dans un passé récent, elles usaient et abusaient des 

accusations de « viol avec violence », « espionnage » et « atteinte à la sureté de 

l’État », comme ce fut le cas de Taoufik Bouachrine, d’Omar Radi, de Soulaiman 

Raissouni ou encore de Maâti Mounjib, aujourd’hui, c’est sur les réseaux sociaux que 

les autorités marocaines envoient leurs cyber-agents pour passer au crible tous les 

commentaires et opinions, et lancer ainsi des poursuites judiciaires à l’encontre des 

défenseur.es des droits humains, des blogueur.es et tout autre citoyen pour « outrage 

à une instance constitutionnelle », « diffusion de faits et d’allégations mensongers », 

« diffamation » et « participation au délit de menaces ».  

C’est ainsi que Fouad Abdelmoumni, économiste et défenseur des droits humains, a 

écopé, le 3 mars 2025, de six mois de prison ferme et d’une amende de 2000 dirhams 

en première instance pour « diffusion de fausses informations. » voir plus loin les 

pétitions de soutien) Les autorités marocaines lui reprochent d’avoir relayé sur sa page 

Facebook au moment de la dernière visite du président français au Maroc des 

accusations d’espionnage de la France par le Maroc. Fouad Abdelmoumni n’a fait que 

rappeler qu’en 2021, Amnesty International avait publié une enquête, menée par un 

Consortium de plusieurs grands médias dont le Monde, qui atteste que le Maroc s’est 

bien servi du logiciel espion israélien Pegasus pour infiltrer les Smartphones de 

plusieurs personnalités dont celui d’Emmanuel Macron, de plusieurs journalistes et de 

militants des droits humains.  
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Rachida Jilali, quant à elle, a pris deux ans de prison ferme pour « outrage. » Jugement 

rendu par le tribunal de première instance de Casablanca, le 31 janvier dernier. Elle 

avait été arrêtée à Khouribga, le 8 janvier 2025, par la Brigade nationale de la police 

judiciaire de Casablanca pour avoir partagé sur Facebook, le 27 mai 2024, une photo 

d’un billet de 50 dirhams où figurent les trois derniers rois du Maroc avec une petite 

phrase en marocain en guise de commentaire comportant 22 lettres et qui peut être 

traduite par : « trois rois et tu ne peux même pas acheter une bouteille de gaz avec.» 

Ces deux cas, ne représentent malheureusement que la partie émergée de l’iceberg.  

Plusieurs d’autres victimes de ce tour de vis ont été répertoriées par les associations 

des droits humains. La liste des détenu.es politiques et d’opinion dans les prisons 

marocaines ne cesse malheureusement de s’allonger. Nous publions ci-dessous celle 

établie en octobre 2024 par les trois partenaires, l’Association marocaine des droits 

humains (AMDH), l’Association de défense des droits de l’Homme au Maroc (ASDHOM) 

et le Centre des droits humains en Amérique du Nord (HRC-AN). Nous la complétons 

par la liste d’autres détenu.es d’opinion touché.es par la dernière vague de 

condamnations et de poursuites.  

Si on examine de près les chefs d’accusations et les conditions dans lesquelles les 

victimes sont arrêtées et poursuivies, on peut facilement se rendre compte 

qu’effectivement de nouvelles méthodes pernicieuses sont à l’œuvre. L’analyse des 

aspects que revêt cette nouvelle vague nous amène à faire les quelques constatations 

suivantes :  

- Après l’utilisation à outrance de diffamation par des médias proches des 

services sécuritaires contre les voix critiques, place maintenant à la chasse 

sur les réseaux sociaux aux écrits, aux partages ou aux opinions qui ne 

plaisent pas et qui peuvent conduire leurs auteurs à la prison ou du moins 

à être inquiétés. Toutes les accusations sont faites selon le code pénal et 

jamais selon le code de la presse qui, dans sa dernière mouture, ne 

prévoit pas de peine d’emprisonnement. À se demander s’il ne sert qu’à 

l’ornement de la vitrine démocratique que l’État marocain essaie de vendre 

à la communauté internationale. 

- Les sécuritaires s’appuient sur des associations fantoches, sorties de nulle 

part et qui, soi-disant, « défendent les droits humains », pour porter 

plainte contre les militant.es. Aziz Rhali, président de l’AMDH, a ainsi été 

convoqué deux fois cette année à la préfecture de police de Rabat pour 

répondre des accusations portées contre lui et son association par deux 

associations inconnues après avoir exprimé sur les réseaux sociaux les 

positions de son association sur les détenus du Hirak du Rif, les détenus 

sahraouis du groupe Gdeim Izik ainsi que sur le conflit du Sahara.  

Ainsi les services de l’État se lavent les mains et sous-traitent leurs basses 

besognes à des associations serviles. De ce fait, le pouvoir marocain peut 

jouer «à  l’arbitre» et se vanter d’être le garant de la diversité associative 

et de la vie démocratique. C’est le monde à l’envers ! 

- Les membres de famille d’une personne recherchée et accusée par les 

pouvoirs publics peuvent être poursuivis pour complicité du même délit. Le 

cas de la famille de Hicham Jerando cité plus haut est édifiant.   
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IV- Liste des détenu.es politiques et d’opinions au Maroc 
 

Cette liste est extraite du dossier de presse que les trois associations, l’AMDH, 

l’ASDHOM et le HRC-AN, ont présenté le 7 décembre 2023 à Rabat lors de la mise en 

place de leur partenariat et le lancement du Comité international pour la libération des 

détenu.es politiques et d’opinion au Maroc. 

1. Détenus politiques du Hirak du Rif 

 

 Nom &Prénom Date 

d’arrestatio

n 

1ère 

Instance 

Cour 

d’Appel 

Prison 

1 Zefzafi Nasser 29.05.2017 20 ans  20 ans Tanger 2 

2 Ahmigek Nabil 05.06.2017 20 ans  20 ans  Tanger 2 

3 Ighid Samir 26.05.2017 20 ans  20 ans  Tanger 2 

4 Haki Mohamed 29.05.2017 15 ans  15 ans  Tanger 2 

5 Adahchour Zakaria 26.05.2017 15 ans  15 ans  Tanger 2 

6 Jelloul Mohamed 26.05.2017 10 ans  10 ans  Tanger 2 

 

2. Détenu.e.s pour activités politiques, associatives, de défense des droits humains et/ou 

pour avoir exprimé leurs opinions 

 

 Nom  

Prénom 

Date 

d’arrestat

ion 

Ville Accusation Peine 1ère 

instance  

Appel  Prison / 

Commentaire 

1 El-Berkaoui 

Youssef 

22 

novembre 

2021 

Casablanca Militant du 

mouvement du 20-

février, poursuivi en 

état d’arrestation 

dans un dossier 

fallacieux pour 

immigration 

clandestine 

6 ans de prison 

ferme et 50000 

DH d’amende 

 Jugé le 12 

décembre 2023 

2 Kinina Adil 22 

novembre 

2021 

Casablanca Militant du 

mouvement d 20-

février, poursuivi en 

état d’arrestation 

dans un dossier 

fallacieux pour 

immigration 

clandestine 

5 ans de prison 

ferme et 50000 

DH d’amende 

 Jugé le 12 

décembre 2023 

 

 

 

 

 

3 Ziane 

Mohamed 

21 

novembre 

2022 

Rabat Offense au pouvoir 

judicaire et aux corps 

constitués 

3 ans de prison 

ferme et 

radiation du 

Barreau 

Jugement 

confirmé 

 

4 Odriss 

Karim 

Février 

2022 

 Offense aux symboles 

de l’Etat et ses 

institutions et 

incitation aux 

manifestations non 

5 ans de prison 

ferme 

 Purge sa peine à 

la prison Rass-el-

Mae 
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autorisées  

5 Sabbae 

Abdelbasse

t 

Décembre 

2022 

Essaouira Offense aux corps 

constitués suite à une 

publication remontant 

au mouvement du 20-

février 

Acquitté  Jugé par 

contumac

e à un an 

et 1000 

DH 

d’amende 

Membre de 

l’AMDH 

6 El 

Bourtakiz 

Ahmed 

27 février 

2023 

Résident 

en Europe 

(Amsterda

m) 

Offense à un corps 

constitué et incitation 

à manifester devant 

des consulats du 

Maroc en Europe 

4 ans de prison 

ferme et 40000 

DH 

4 ans de 

prison 

ferme et 

40000 DH 

Incarcéré à la 

prison de Nador 

7 Lachkhem 

Salah 

15 mai 

2023 

Al Hoceima Arrêté lors d’une 

manifestation des 

habitants de 

Tellarouak 

3 ans et demi 

de prison ferme 

et 10 000DH 

d’amende 

3 ans de 

prison 

ferme 

Fait partie des 

prisonniers du 

Hirak du Rif. 

Arrêté pour la 3e 

fois, déjà 

condamné à 10 

ans de prison 

ferme, gracié 

avant terme 

8 Laaroussi 

Radouan 

28 

novembre 

2023 

Fès Offense aux 

institutions étatiques. 

Arrêté suite à sa prise 

de parole lors d’un 

rassemblement 

devant la préfecture 

de la région Fès-

Meknes et où il a 

dénoncé la corruption 

et l’exclusion des 

diplômés-chômeurs 

des projets de l’INDH  

Un an et demi 

de prison ferme 

et 3000 DH 

d’amende 

Jugement 

confirmé 

Il est le 

coordinateur 

régional des 

Diplômés-

Chômeurs de 

Fès-Meknes 

9 El Houfi 

Abdelfettah 

 Safi Accusé d’atteinte à la 

personne du roi, 

diffusion de fausses 

informations  

4 ans de prison 

ferme 

4 ans de 

prison 

ferme 

Incarcéré à la 

prison de Kelaât 

Sraghna 

 

 

 

3. Prisonniers politiques sahraouis  

 

 Nom complet Lieu et date 

d’arrestation 

Peine de prison Prison  Remarques 

1 Isamaili 

Ibrahim 

10 novembre 2010 

Laâyoune 

Prison à perpétuité  Tifelt Membre d’association à 

Laâyoune 

2 Sbaï Ahmed 8 décembre 2010 à 

Laâyoune  

Prison à perpétuité  Ait Melloul  

3 Lamjid Sid 

Ahmed 

26 décembre 2010 

Laâyoune 

Prison à perpétuité  Bouizakarne  

4 Bani Mohamed 8 novembre 2010 

Laâyoune 

Prison à perpétuité  Bouizakarne  

5 Lakhfaouni 

Abdellah 

12 novembre 2010 

à Laâyoune 

Prison à perpétuité Kenitra  
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6 Laâroussi 

Abdeljalil – 

Lamghims- 

12 novembre 2010 

à Boujdour 

Prison à perpétuité Ait Melloul  

7 Boutenkiza 

Mohamed 

17 novembre 2010 

à Laâyoune 

Prison à perpétuité Ait Melloul  

8 Abhah 

Abdellah 

17 novembre 2010 

à Laâyoune 

Prison à perpétuité Ait Melloul  

9 Anneama 

Asfari 

07 novembre 2010 

à Laâyoune 

30 ans cde prison 

ferme 

Kenitra  

1

0 

Banka Ach-

cheikh 

08 novembre2010  

à Laâyoune 

30 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  Membre d’association à 

Assa 

1

1 

Bourial 

Mohamed 

08 novembre 2010 

à Laâyoune 

30 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

1

2 

Addah Hassan 05 décembre 2010 à 

Laâyoune 

30 ans de prison 

ferme 

Kenitra  

1

3 

Lamine Hadi 

Mohamed  

21 novembre 2010 

à Laâyoune 

25 ans de prison 

ferme  

Ait Melloul  

1

4 

Toubali 

Abdellah  

02 décembre 2010 à 

Laâyoune 

25 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

1

5 

Zaoui 

Lhouceine 

03 décembre 2010 à 

Laâyoune 

25 ans de prison 

ferme 

Ait Melloul  

1

6 

Babint 

Mohamed 

Khouna 

15 août 2011 à 

Laâyoune 

25 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

1

7 

Lafkir 

Mohamed 

M’barek 

12 novembre 2010 

à Boujdour 

25 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

1

8 

Khada El 

Bachir 

05 décembre 2010 à 

Laâyoune 

20 ans de prison 

ferme 

Tifelt  

1

9 

Tahlil 

Mohamed 

05 décembre 2010 à 

Laâyoune  

20 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

2

0 

Iaizza Yahya 01 mars 2008 à 

Tantan 

15 ans de prison 

ferme 

Bouizakarne  

 

 

4. Groupe « Belliraj », condamné en 2009   

    
 Nom complet Peine de prison 

1 Bakhti Abdellatif 30 ans de prison ferme 

2 Benouh Abdessamad 30 ans de prison ferme 

3 El Bay Jamal 30 ans de prison ferme 

4 El Khalidi Radouan 30 ans de prison ferme 

5 Youssoufi Mohamed 30 ans de prison ferme 

 

Cette liste a été mise à jour en octobre 2024, c’est-à-dire après la libération en juillet 

de certains détenu.es politiques et d’opinion dont les trois journalistes Taoufik 

Bouachrine, Omar Radi, Soulaiman Raissouni et des blogueurs. 

Nous pensions alors que cette liste allait, sinon rétrécir encore, du moins arrêter de 

grossir. Malheureusement les poursuites judiciaires, les arrestations et les 

condamnations qui n’avaient pas arrêté ont repris de plus belle. 
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Nous énumérons ci-dessous les condamnations, les poursuites judiciaires et les procès 

en cours après octobre 2024 et dont nous avons pris connaissance : 

1- Les 13 militants, Abdelilah Ben Abdeslam, Taïb Madmad, Khalid Ben Saka, 

Abdelmajid Chiba, Taïb Salaheddine, Badreddine Jabbar, Soufiane 

Mansouri, Abdeouahed Rachad, Radouane Rifaï, Abdelilah Malouki, Anass 

Boustani, Marzak Amer et Mohamed Sahnoun, tous du Front national 

d’appui à la Palestine et contre la normalisation avec Israël, sont 

poursuivis en liberté depuis le 25 novembre 2023  pour « rassemblement 

non autorisé » ou « incitation à manifester ». Ils avaient été interpelés 

suite à un rassemblement pacifique devant le magasin de la chaîne 

Carrefour à Salé pour dénoncer le soutien matériel qu’apporte cette chaîne 

à Israël dans son agression génocidaire contre le peuple palestinien. Ils 

avaient été condamnés en première instance le 26 décembre 2024 à six 

mois de prison avec sursis et à 2000 Dirhams d’amende. Ils attendent leur 

procès en appel   

2-  Rachida Jilali, condamnée le 31 janvier 2025 à deux ans de prison ferme 

en première instance  

3- Fouad Abdelmoumni, économiste et défenseur des droits humains, 

condamné le 3 mars 2025 à six mois de prison ferme et 2000 Dirhams 

d’amende en première instance pour « diffusion de fausses allégations » 

4- Jawad el-Hamidi, journaliste et blogueur, condamné en décembre 2024 à 

Tinghir à deux ans et demi de prison ferme 

5- Ismail Laghzaoui, condamné à un an de prison ferme pour son soutien à la 

Palestine 

6- Loubna el-Fallah, journaliste, son procès est en cours à Casablanca 

7- Hamid el-Mahdaoui, journaliste, poursuivi devant le tribunal de Rabat pour 

« diffamation » suite à des plaintes déposées contre lui par le ministre de 

la Justice. Son procès est en cours 

8- Radouan Kastit, blogueur, condamné le 10 mars 2025 par le tribunal de 

Tanger à deux ans de prison ferme en première instance 

9- Mohamed Boustati, blogueur, condamné par le tribunal de Khouribga  

10- 4 membres de la famille de Hicham Jerando dont une mineure de 13 

ans arrêtés le 1er mars 2025 et déférés devant un tribunal de Casablanca 

le 3 mars. Deux sont poursuivis en détention (son beau-frère et son 

neveu) et deux en liberté après une détention de quelques jours (sa sœur 

et sa nièce mineure Malak). Les cinq sont poursuivis pour « complicité 

d’outrage à une instance constitutionnelle, diffusion de fausses 

informations portant atteinte à la vie privée d’autrui et participation au 

délit de menaces » 

11- Said Ait Mahdi, activiste de la société civile et défenseur des 

victimes du séisme d’Al-Haouz, condamné en appel le 3 mars 2025 à un 

an de prison ferme par le tribunal de Marrakech. Ses trois coaccusés, les 

frères Brahim Ait Mbarek, Rachid Ait Mbarek et Houssine Ait Mbarek, ont 

écopé de 4 mois de prison ferme alors qu’ils avaient été relaxés en 

première instance 
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12- Yousra el-Khalouki, militante de l’Union Nationale des Étudiants du 

Maroc (UNEM) à Taza, condamnée le 10 mars 2025 à un an de prison 

ferme 

13- Mouhcine Lamaalam, militant de l’UNEM à Taza, condamné le 10 

mars 2025 à deux ans de prison ferme 

14- Billal Bouzalmat, militant de l’UNEM à Taza, condamné le 10 mars 

2025 à deux ans de prison ferme 

15- Najim Chakroun, militant de l’UNEM à Taza, condamné le 10 mars 

2025 à 8 mois de prison ferme et 4 mois avec sursis 

16- Youssef Bensbahia, vice-président de l’Instance marocaine des 

droits humains, condamné en appel par le tribunal de Casablanca à un an 

de prison avec sursis et une amende de 110000 dirhams pour avoir 

dénoncé la corruption  qui sévit à Benslimane 

17- Ali Nanna, président de la section de l’Instance marocaine des droits 

humains à Lakhnichat et militant contre la corruption, condamné à 4 mois 

de prison avec sursis et une amende de 20000 dirhams pour 

« diffamation » contre le maire de la commune 

18- Ibtissam Lachgar, militante des droits humains et défenseure des 

libertés individuelles. Elle est fondatrice du « Mouvement alternatif pour 

les libertés individuelles MALI » qui a vu le jour pendant le mouvement du 

20-Février. Elle a été condamnée par le tribunal de première instance de 

Rabat, le 3 septembre 2025, à deux ans et demi de prison ferme et une 

amende pour « atteinte à la religion musulmane.» Les autorités judiciaires 

lui reprochent d’avoir publié en juillet 2025 une photo d’elle portant un T-

shirt arborant un slogan qu’elles considèrent comme une offense envers 

l’Islam et touche au sacré. Elle est actuellement détenue dans une cellule 

individuelle à la prison Laarijat 1 de Salé dans des conditions très difficiles 

pour sa santé déjà fragilisée par un cancer dont elle souffre. Six 

rapporteurs et experts de l’ONU ont saisi le gouvernement marocain à son 

sujet. Ils lui demandent d’expliquer les fondements juridiques de son 

arrestation et à quel point celle-ci obéit aux « Principes de Mandela » et à 

ceux de «  Bangkok » qui portent sur le traitement réservée aux détenues. 

Ils considèrent que l’arrestation d’Ibtissam Lachgar et sa privation des 

soins urgents contre son cancer constituent une violation des articles 9, 

14, 18 et 19 du pacte international relatif aux droits civils et politiques que 

le Maroc a signé et ratifié et notamment en ce qui concerne le droit à un 

procès équitable et à la liberté de conscience et d’expression.    

19- Saïda el-Alami, militante des droits humains, membre de « Femmes 

marocaines contre la détention politique » et bloggeuse active sur les 

réseaux sociaux. Elle dénonce la corruption devenue endémique au Maroc, 

les abus de pouvoir et les atteintes aux libertés fondamentales. Elle a été 

arrêtée une première fois le 25 mars 2022 et condamnée à 3 ans de prison 

ferme pour « diffusion de fausses allégations, outrage envers des corps 

constitués. » Une peine supplémentaire de 2 ans lui a été rajoutée pour 

« outrage à un magistrat.» Suite à un mouvement de solidarité, elle a été 

libérée en juillet 2024 après deux ans et demi de détention arbitraire. Une 

nouvelle campagne de dénigrement et d’intimidation va s’abattre sur elle. 
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Elle est à nouveau enlevée le 1er juillet 2025 par des policiers en civil sur la 

voie publique à Casablanca. Elle a été jugée le 16 septembre 2025 et 

condamnée une deuxième fois à 3 ans de prison ferme et 20 000 dirhams 

d’amende pour les mêmes chefs d’accusation utilisés contre elle en 2022. 

Elle est incarcérée actuellement à la prison civile Sidi Moussa d’El Jadida 

sous le numéro d’écrou 8940. 

20- Le jeune rappeur Souhaib Qabli, alias el-Hassal, a été arrêté début 

mars 2026 à Fès. Il est poursuivi en détention provisoire devant le tribunal 

de première instance de Taza pour les chefs d’accusation suivant : 

Outrage à une autorité constitutionnelle, outrage à une association, 

outrage à des agents publics dans l’exercice de leurs fonctions et diffusion 

de fausses informations. Son audience, initialement prévue le jeudi 6 mars 

2026, a été ajournée au 13 mars 2026 afin de permettre la préparation de 

sa défense. 

21- Adil Baddahi, militant des droits humains et activiste du mouvement 

20-Févier. Un ancien prisonnier politique qui a déjà vécu la prison deux 

fois. Il a été interpellé le 23 février 2026 au moment où il effectuait des 

démarches administratives dans un service de police près de chez lui à 

Casablanca. Remis à la Brigade nationale de la police judiciaire pour 

enquête, il va être poursuivi et présenté devant le parquet général du 

tribunal de première instance de Casablanca sans la présence de ses 

avocats. Convoqué le 4 mars 2026 par le tribunal de première instance, 

Adil a refusé de se présenter et a déclaré ne pas avoir de confiance en la 

justice marocaine qu’il considère aux ordres et ne garantit pas des procès 

équitables. Il est poursuivi pour des chefs d’accusation très lourds tels 

que : Outrage à une institution constitutionnelle, outrage à une instance 

régie par la loi, incitation à commettre des délits et crimes ayant des 

conséquences futures et offense envers des fonctionnaires publics lors de 

l’exercice de leurs fonctions. 

22- Mohamed Ait Ouaskari, un diplômé chômeur, membre actif de 

l’Association nationale des diplômés chômeurs (ANDC) à Ksbat Tadla. Il a 

été convoqué pour une dizaine de fois par les services de police. Cette 

fois-ci, c’est le responsable des affaires internes de la région Beni-Mellal/ 

Khénifra qui le convoque pour avoir refusé publiquement de recevoir le 

« panier de ramadan », une sorte de « charité institutionnelle » qu’il 

considère comme une atteinte à la dignité du citoyen marocain. 

23- Mohamed Bazigh est arrêté par la police judiciaire chez lui à 

Guelmim le 26 septembre 2025, soit un jour avant le déclenchement du 

mouvement des jeunes GenZ212. Accusé d’avoir appelé les jeunes sur les 

réseaux sociaux à manifester, on le transfert à Casablanca pour 

l’interroger et le juger. Le tribunal le condamne à 5 ans de prison ferme, 

alors qu’il n’a participé à aucune manifestation, ni commis aucun acte 

contraire aux droits garantis par la constitution marocaine et les 

conventions internationales en matière des libertés individuelles et 

collectives. Il est actuellement incarcéré à la prison de Ain Sbaa1 à 

Casablanca. 
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5. Liste de disparus dont le sort n’a pas encore été élucidé 

 

L’État marocain avait mis en place, en 2004, une Instance Équité et Réconciliation(IER) 

censée tourner la page sombre des violations graves qu’a connues le Maroc pendant les 

années dites de « plomb ». La disparition forcée et les enlèvements ont marqué cette 

période. L’IER n’a malheureusement fait la lumière que sur une partie de ce dossier. En 

dépit des recommandations de cette instance préconisant la poursuite des recherches, 

plusieurs parents et familles de disparus, constitués en coordination, continuent à 

réclamer l’établissement de la vérité sur le sort des leurs. 

   

 

1. Omar Ouassouli 2. Mohammed Nchabi 

3. El Yazidi Agouddar 4. Arsali Mouha Ouakka 

5. Mohammed Rachidi 6. Ali Ben Dahhane Oufkir 

7. Ali Ben Lahcen Arif 8. Lahcen Oukchihe 

9. El Madani El Alami 10. Belkacem Ouzzane 

11. Abderrazzak Touzi 12. Abdelaziz Radi 

13. Jamal Hani 14. Omar Kssisser 

15. Ahmed Saidi 16. Drissi Aarati 

17. Mohammed Boukkouss 18. Hassan Yassli 

19. Mohammed Said 20. Houcine El Manouzi 

21. Miloud Tamtouh 22. Hassan Yanssir 

23. El Hani Nhiou 24. Allali Eddik 

25. Mhammed Chellat 26. Abdellatif Salem 

27. Idriss Yahyah 28. Akka Harrouche 

29. Miloud Abdellaoui 30. Belaid 

31. Mouha Ouhaddou Ait… 32. Abdessalam Alami 

33. Mouha Ellhaoui 34. Mustapha Hassit 

35. Bassou Ouabboud 36. Salah Saadaoui 

37. Mohammed Abbayou 38. Bouchaib Bikri 

39. Lahrach El Adlani 40. Abdelhak Radi 

41. Mimoune Fakouri 42. Mohammed Dadi 

43. Mohammed Benkassi 44. Abou Zakaria Elabdi 

45. Abdelaziz Bikri 46. Ahmed Moulabi 
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47. Bouchaib Achmari 48. Mohammed Bouhout 

49. Abderrahmane Driouch 50. Ben Allal 

51. Mohamed Haj Rhoune 52. EL Bouayyadi 

53. Abdessalam Harti 54. Abdellatif Zeroual 

55. Mehdi Ben Barka 56. Mohamed Ababou 

57. Mhamed Mzireg  

 

V- Mobilisation et moyens à mettre en place                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
 

Pour atteindre l’objectif fixé plus haut, nos associations membres de cette dynamique 

se mobilisent et s’engagent à mutualiser tous leurs moyens pour sensibiliser aux droits 

humains au Maroc et solliciter le soutien de tou.t.es les démocrates à travers le monde 

afin que ces droits soient respectés. 

 

 

Nous mettons en place un plaidoyer qui se traduit par les actions suivantes : 

 

- Interpellations, mémorandums et lettres adressées aux autorités 

marocaines et aux institutions nationales s’occupant des droits humains 

(CNDH et le ministère chargé des droits humains) 

- Communiqués, pétitions, tribunes et dossiers thématiques sur les atteintes 

graves aux droits humains au Maroc 

- Campagnes et conférences de sensibilisation pour soutenir les détenu.es 

politiques et d’opinion au Maroc 

- Interpellations des organismes onusiens, notamment ceux concernant les 

procédures spéciales (Groupes de travail et rapporteurs spéciaux), ainsi 

que les parlements et les gouvernements pour les amener à conditionner 

l’établissement des partenariats au respect des droits humains 

- Organisation de séminaires et colloques 

- Sollicitation des grandes ONG (Amnesty International, FIDH, HRW) pour 

lancer des appels urgents. 

 

Sur le court et moyen termes, notre dynamique est déjà lancée. Des pétitions de 

soutien aux détenu.es politiques d’opinion sont publiées et reçoivent beaucoup de 

signatures. 

Les associations membres se coordonnent pour réunir prochainement un colloque sur la 

base de ce dossier au Parlement européen. 

Des journées d’actions communes seront également programmées dans les pays 

d’Europe où siègent nos associations. 

 

Sur le long terme, nous travaillons  au renforcement de cette dynamique en lui donnant 

une dimension maghrébine et internationale pour assurer la réalisation de notre 
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plaidoyer et appuyer nos doléances adressées aux autorités marocaines qu’on peut 

résumer ainsi : 

1- Libération de tous les détenu.es politiques et d’opinion  

2- Arrêt de toutes les formes de poursuites arbitraires visant les militant.es 

des droits humains et les opposant.es politiques 

3- Garantie de liberté d'expression, de réunion  et de manifestation pacifique 

4- Respect des droits humains et des libertés fondamentales tels qu’ils sont 

consacrés par les conventions internationales signées par l'État marocain 

5- Établissement de la vérité sur les disparus dont le sort n’a pas été élucidé  

6- Arrêt de l’impunité dont jouissent les responsables de crimes graves et 

mise en place de mécanismes nationaux de protection des victimes. 

  

 

 

 

VI- Echos et publications dans la presse (Partie I) 
 

Plusieurs publications ont accompagné cette dynamique. Elles ont trouvé un écho dans 

des médias comme Le Monde, Mediapart, l’Humanité, etc.  

Nous reproduisons ci-dessous des extraits de quelques-unes 

 

Appel  des organisations politiques et associatives maghrébines en Europe 

 

Nous, soussignés, suivons avec grande inquiétude la recrudescence de la répression et 

des poursuites arbitraires visant les voix dissonantes et critiques à l'égard des 

politiques de l'État marocain, et nous sommes surpris par l'escalade de la répression 

systématique menée par les pouvoirs publics contre les opposants politiques, les 

militants des droits humains et de la société civile, les journalistes, ainsi que les 

blogueurs sur les réseaux sociaux. 

À cet égard, nous nous joignons à toutes les voix libres tant nationales 

qu’internationales pour dénoncer ces campagnes répressives, qui constituent une 

violation flagrante des droits humains fondamentaux internationalement reconnus et 

qui sont incompatibles avec les principes démocratiques. 

 

Et parmi les cas qui suscitent notre condamnation : 

 

1. Le militant des droits humains Fouad Abdelmoumni, coordinateur de 

l’Instance marocaine de soutien aux prisonniers politiques, a été condamné 

à six mois de prison ferme, simplement pour une publication sur le réseau 

social Facebook. Cette décision représente une violation flagrante des droits 

d'expression et d'opinion, droits garantis par tous les pactes et conventions 

internationaux relatifs aux droits humains signés par le Maroc. Son 

emprisonnement et son procès s'inscrivent dans une longue série de 
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répression visant tous ceux qui revendiquent les droits fondamentaux et la 

dignité humaine. 

2. Augmentation de la peine du militant de la société civile Saïd Ait Mahdi, 

défenseur des victimes du tremblement de terre dans la région d'Al Haouz, 

de trois mois à un an de prison ferme, en plus des peines sévères contre 

trois autres poursuivis dans la même affaire. 

3. Le maintien en détention des blogueurs anti-normalisation Radouane Kastit 

et Mohamed Boustati. 

4. L'arrestation de la jeune Malak Tahiri (13 ans) et de sa famille, simplement 

parce qu'ils font partie de la famille de Hicham Jerando, propriétaire de la 

chaîne  Youtube «Tahadi», qui est persécuté pour avoir dévoilé des dossiers 

de corruption dans les services de l'État. 

5. Youssef Bensabahia, secrétaire général adjoint de l’Instance marocaine des 

droits humains, a été condamné à un an de prison avec sursis et à une 

amende de 110 000 dirhams. 

 

Nous considérons que ces procès politiques constituent une tentative de faire taire les 

voix libres et de vider la lutte politique et pour les droits humains de son contenu. La 

poursuite de ces politiques répressives entrave le progrès du pays et entrave la voie 

d’une véritable transition démocratique à laquelle aspire le peuple marocain. 

Tout en condamnant l’escalade de la machine répressive et l’utilisation du pouvoir 

judiciaire et des services de sécurité pour faire taire la voix de la résilience et de 

l’opposition aux politiques d’autoritarisme et de corruption au sein de l’État, nous 

appelons à : 

 

● Libérer tous les détenus politiques, notamment les détenus du Mouvement 

du Rif, les militants des droits humains, les blogueurs et tous les détenus 

d'opinion et d'expression au Maroc. 

● Mettre fin à toutes les formes de poursuites arbitraires visant les militants 

des droits humains et les opposants politiques. 

● Garantir la liberté d'expression, de réunion pacifique et le respect des 

droits humains comme stipulé dans les conventions internationales. 

● Respecter les droits humains tels que stipulés dans les conventions 

internationales signées par l'État marocain. 

 

Nous affirmons que la poursuite de ces politiques répressives ne fera qu'aggraver la 

crise politique et des droits humains au Maroc, et nous appelons les autorités 

marocaines à cesser d'instrumentaliser le pouvoir judiciaire et sécuritaire pour réprimer 

l'opposition, et à œuvrer à la construction d'un État qui respecte les droits de ses 

citoyens et  leur garantit une vie digne et libre. 

De notre côté, nous poursuivrons notre soutien au mouvement des droits humains et 

de la démocratie au Maroc, et nous élèverons haut et fort notre voix auprès des 

institutions européennes et de divers forums et médias internationaux pour dénoncer 

ces violations. Nous affirmons enfin que la lutte pour la liberté et la dignité ne 

s'arrêtera pas, et nous resterons fidèles aux valeurs de justice et d'égalité auxquelles 

nous croyons. 
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Associations et partis signataires : 

 

 *Centre euro-méditerranéen pour la migration et le développement aux Pays-Bas 

(EMCEMO) 

*Association des travailleurs marocains aux Pays-Bas (KMAN) 

*Parti Socialiste Unifié aux Pays-Bas 

*Parti de la Voie Démocratique des Travailleurs en Europe occidentale 

*Fédération de la Gauche Démocratique en France 

*Initiative marocaine pour les droits humains aux Pays-Bas 

*Association Marocaine des Droits Humains, section de Belgique 

*Association des Travailleurs Maghrébins de France (ATMF) 

*Association des Marocains en France (AMF) 

*Union des Travailleurs Immigrés Tunisiens en France (UTIT) 

*Ligue Algérienne de Défense des Droits Humains (CS-LADDH) 

*Association des Haratines Mauritaniens en Europe (AHME) 

*Institut Mehdi Ben Barka, Mémoire Vivante 

*Coordination de Solidarité entre les Peuples de la Méditerranée, Espagne 

*Association de Défense des Droits de l'Homme au Maroc-France (ASDHOM) 

*Riposte internationale pour la défense des droits de l'homme en France, (RIPOSTE) 

*Coalition des Rifains en Europe 

*Coordination européenne du Forum des Droits humains pour le Nord du Maroc 

*Forum Vérité et Justice en France 

*Ali Ben Saad, professeur de sciences politiques à l'Université de Paris 

*le Forum tunisien pour les droits économiques et sociaux 

*l’Observatoire marocain des libertés publiques 

*la Fédération des Tunisiens citoyens des deux rives, (FTCR) 

*l’Association Démocratique des Tunisiens en france, (ADTF) 

*Forum Marocain des alternatives Sud-Maroc 

*Comité pour le respect des libertés  et des droits de l’homme en Tunisie 
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Appel de soutien maghrébin et international 

au militant des droits humains Fouad Abdelmoumni 

 

Fouad Abdelmoumni, 66 ans, ancien secrétaire général de Transparency Maroc et 

militant des droits humains, a été condamné le 3 mars 2025, en première instance, à 

six mois de prison pour « diffusion de fausses informations » : le tribunal correctionnel 

de Casablanca lui reproche d'avoir relayé, sur sa page Facebook, des accusations 

d'espionnage de la France par le Maroc. 

 

En 2021, une grande enquête, menée par un consortium de médias internationaux, 

avait conclu que le Maroc avait bien utilisé le logiciel Pegasus pour infiltrer les 

téléphones de nombreuses personnalités publiques marocaines et étrangères, dont 

celui du président français Emmanuel Macron. Mais le gouvernement marocain a 

démenti ce qu'il a qualifié « d'allégations mensongères et infondées », et a engagé 

plusieurs procédures judiciaires en France, en Espagne et en Allemagne contre celles et 

ceux qui ont pu mettre en cause le Maroc dans ces opérations d'espionnage. La justice 

de ces trois pays a jugé ces poursuites irrecevables. 

 

Pour les faits qui lui sont reprochés, Fouad Abdelmoumni aurait dû être poursuivi sur la 

base du code de la presse, qui ne prévoit pas de peine de prison. Or, il a été inculpé sur 

la base du code pénal. Il sera détenu si le jugement est confirmé en cassation. 

 

Nous, signataires maghrébins.e.s et internationaux, considérons que cette 

condamnation s'inscrit dans la politique répressive pratiquée par les régimes du 

Maghreb qui vise à faire taire toutes les voix réclamant la liberté d'expression, le 

respect des droits humains et la démocratie. Solidaires de Fouad Abdelmoumni, nous 

demandons l'annulation de sa peine et la libération de tous les détenu.e.s d’opinion au 

Maroc et dans les autres pays du Maghreb. 

 

 

Premiers signataires  

 

Ahmed Abbès, mathématicien, directeur de recherche à Paris 

Naïma Abdelmoumni 

Souad Abdelmoumni, auto entrepreneur 

Hela Abdeljaoued, médecin, militante féministe et pour la défense des droits humains 

Mohieddine Abdellaoui, directeur d’ONG internationale 

Soukeina Abdessamad, journaliste, ex-secrétaire générale du Syndicat national des 

journalistes tunisiens (SNJT) 

Gilbert Achcar, professeur émérite, Université de Londres  

Lahouari Addi, professeur émérite Sciences Po-Lyon 

Abderezak Adel, universitaire retraité 
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Sami Adouani, membre du comité directeur du FTDES  

Abderrahim Afarki, défenseur des droits humains 

Noureddine Ahmine, avocat au barreau d'Alger, militant pour les droits humains 

Ayad Ahram, défenseur des droits humains 

Khadija Aïnani, militante des droits humains, membre du bureau d’Euromed Rights 

Sanhadja Akhrouf, militante associative, féministe 

Cengiz Aktar, professeur de science politique, Université d'Athènes 

Greta Alègre 

Mourad Allal, directeur de centre de formation 

Tewfik Allal, militant associatif 

Abdelkerim Allegui, universitaire, militant des droits humains 

Hayet Amamou, universitaire et membre du comité directeur du FTDES  

………………………. 

(et des centaines d’autres signatures) 

 

Article publié sur le site du journal le Monde, le 10 mars 2025  

 

Au Maroc, les voix dissidentes victimes d’un « tour de vis de la répression » 

 

L’arrestation de quatre membres de la famille du youtubeur Hicham Jerando, début 

mars, a été suivie par les lourdes condamnations du militant des droits humains Fouad 

Abdelmoumni et d’un citoyen ayant critiqué la reconstruction après le séisme de 2023. 

Par Simon Roger 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       Le tribunal de Rabat, en avril 2023. FADEL SENNA / AFP 

 

La répression contre les voix dissidentes a franchi un palier supplémentaire 

au Maroc avec l’interpellation, début mars, de quatre membres de la famille du 

youtubeur Hicham Jerando. Installé au Canada, ce Marocain très actif sur les réseaux 

sociaux entend dénoncer dans ses publications la « corruption » dont se rendraient 

coupables des personnalités publiques et des hauts responsables du royaume. 

Si les autorités marocaines sont coutumières des mesures d’intimidation exercées sur 

l’entourage des défenseurs de la liberté d’expression, elles n’avaient pas, jusqu’ici, 

procédé à l’arrestation simultanée de plusieurs membres de la famille d’un dissident. 

https://www.lemonde.fr/maroc/
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C’est pourtant ce qui s’est produit avec l’intervention de la Brigade nationale de la 

police judiciaire de Casablanca, qui a interpellé et déféré le 1er mars devant le tribunal 

d’Aïn Sebaa la sœur d’Hicham Jerando, le mari de celle-ci, le neveu et la nièce du 

youtubeur, Malak, âgée de 13 ans et atteinte d’une maladie rare.  

Tous quatre – ainsi qu’un militant local de l’Association marocaine des droits humains 

(AMDH) présent au moment du coup de filet – sont poursuivis pour complicité 

d’outrage à une instance constitutionnelle, diffusion de faits mensongers pour atteinte à 

la vie privée d’autrui et participation au délit de menaces. La mineure, placée depuis 

dans un centre de protection de l’enfance, aurait acheté des puces électroniques afin 

d’aider sa famille à communiquer avec Hicham Jerando, désigné comme « suspect 

principal en fuite à l’étranger » dans le communiqué du procureur, que Le Monde a pu 

consulter. 

« Les autorités ne prennent plus de gants » 

« On assiste clairement à un tour de vis de la répression », s’inquiète Ayad Ahram, 

vice-président de l’Association de défense des droits de l’homme au Maroc (Asdhom). 

Le responsable de cette organisation basée à Paris et mobilisée dans plusieurs dossiers 

estime que « la logique qui prédomine dans toutes ces affaires est la même : faire taire 

les voix critiques du régime ». Cette arrestation au grand jour d’une même famille 

s’inscrit en effet dans un contexte marqué par de multiples violations des libertés 

individuelles. 

Lundi 3 mars, le militant des droits humains Fouad Abdelmoumni a ainsi été condamné 

à six mois de prison ferme pour « diffusion d’allégations mensongères ». Placé en garde 

à vue fin octobre 2024 et libéré quelques jours plus tard dans l’attente de son procès, 

cet économiste de 67 ans, secrétaire général de l’organisation Transparency Maroc, se 

voit reprocher d’avoir posté sur son compte Facebook, au moment de la visite 

d’Emmanuel Macron scellant le rapprochement entre Paris et Rabat en 2024, un 

message mentionnant des accusations d’espionnage marocain en France par le biais du 

logiciel Pegasus. Une pétition, lancée dimanche 9 mars à l’initiative de plusieurs 

associations maghrébines de défense des droits de l’homme, demande « l’annulation de 

sa peine et la libération de tous les détenu(e)s d’opinion au Maroc, et dans les pays du 

Maghreb ». 

La condamnation de Fouad Abdelmoumni illustre une inflexion des techniques de 

répression du Maroc, estime le journaliste Ahmed Benchemsi, porte-parole de Human 

Rights Watch (HRW) pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. Dans un rapport publié 

à l’été 2022, l’ONG explicitait, à partir de nombreux témoignages et analyses de 

procès, les techniques déployées par le royaume chérifien pour « museler les voix 

critiques » et « effrayer tous les détracteurs potentiels de l’Etat ». Rabat s’évertuait 

alors à masquer la mise au pas des dissidents politiques les plus connus derrière des 

procédures judiciaires destinées à les discréditer, les accusant de viol, d’agression 

sexuelle ou de détournement de fonds. 

« Ces techniques décrites en 2022 semblent aujourd’hui en déshérence, puisque 

désormais les autorités ne prennent plus de gants pour poursuivre ceux qui les 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/03/04/au-maroc-le-militant-des-droits-humains-fouad-abdelmoumni-condamne-a-six-mois-de-prison_6576323_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/03/04/au-maroc-le-militant-des-droits-humains-fouad-abdelmoumni-condamne-a-six-mois-de-prison_6576323_3212.html


Dossier réalisé par la Coordination Européenne pour les Droits Humains au Maroc (CEDHM). Mise à jour en mars 2026Page 23 

dérangent, observe Ahmed Benchemsi. Fouad Abdelmoumni n’a pas été condamné 

pour une fausse affaire de mœurs ou de malversation financière, mais pour son 

opposition politique au pouvoir. » 

Le lendemain de sa condamnation, la justice a envoyé un autre signal de sévérité par la 

décision de la cour d’appel de Marrakech d’alourdir la peine à l’encontre de Saïd Aït 

Mahdi de trois mois à un an de prison ferme. En détention provisoire depuis fin 2024, 

ce président d’une Coordination des sinistrés du séisme d’El Haouz et ses trois 

coaccusés (condamnés à quatre mois de prison ferme) avaient critiqué la lenteur de la 

reconstruction après le tremblement de terre de 2023 et certaines irrégularités dans 

l’octroi des aides. « Ce sont de simples citoyens qui ont pris la défense des sinistrés », 

s’indigne Ayad Ahram. Le ministère marocain de la justice n’a pas donné suite aux 

sollicitations du Monde. 

« Le régime a peur de la parole libre et, dans le contexte difficile que traverse le Maroc, 

il faut que le peuple se tienne tranquille », réagit l’historien Maati Monjib, condamné à 

un an de prison ferme en 2021 pour « fraude » et « atteinte à la sécurité de 

l’Etat », puis gracié en 2024 par le roi. 

« Chaque année est pire que la précédente » 

Ce contexte, le défenseur des droits de l’homme de 63 ans installé dans les environs de 

Rabat en dresse les contours. « La répression s’est renforcée en 2013, au moment du 

coup d’Etat en Egypte [contre le président élu Mohamed Morsi, issu des rangs des 

Frères musulmans]. Et depuis, chaque année est pire que la précédente, mais on 

assiste à une nouvelle dégradation depuis 2020, témoigne-t-il. La première raison 

réside dans la colère de la société marocaine, liée notamment au renchérissement du 

coût de la vie. Les prix des denrées essentielles ont fortement augmenté, le taux de 

chômage excède 20 % en ville et il est plus élevé encore à la campagne. » 

Mais ce n’est pas là l’unique cause identifiée par l’universitaire. Le climat est assombri à 

ses yeux par les élections de 2021, qui ont scellé la victoire de partis proches du palais 

et la disparation de « groupes d’opposants forts » dans le paysage politique. « On a 

aujourd’hui le Parlement le moins revendicatif depuis l’indépendance du Maroc », 

estime-t-il. 

Plusieurs militants des droits humains restent en prison, à l’instar de l’ancien ministre 

des droits de l’homme Mohammed Ziane, alors qu’une vague de grâces, à l’occasion de 

la fête du trône le 29 juillet 2024, a permis la libération d’autres visages connus pour 

leurs critiques du régime, dont les journalistes Omar Radi, Soulaimane Raissouni et 

Taoufik Bouachrine. Maati Monjib a bénéficié lui aussi de cette mesure de 

clémence, « mais elle n’a que peu d’impact sur la réalité », confie l’enseignant : « Je 

suis toujours exclu de mon travail et interdit de sortie du territoire, mes biens sont 

saisis et une dizaine de membres de ma famille font l’objet d’une enquête. » 

L’affirmation de la souveraineté marocaine sur le Sahara occidental par le président 

français durant son voyage d’Etat a sans doute participé de ce climat général dans 

lequel le régime de Rabat n’hésite plus à « bomber le torse », selon Ayad Ahram. Le 

responsable de l’Asdhom rappelle que « le royaume détient toujours de nombreux 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/01/14/au-maroc-trois-mois-de-prison-ferme-pour-un-militant-ayant-critique-la-gestion-post-seisme-2023_6497254_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/01/14/au-maroc-trois-mois-de-prison-ferme-pour-un-militant-ayant-critique-la-gestion-post-seisme-2023_6497254_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/01/28/au-maroc-l-historien-maati-monjib-condamne-a-un-an-de-prison-pour-fraude-et-atteinte-a-la-securite-de-l-etat_6067979_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/01/28/au-maroc-l-historien-maati-monjib-condamne-a-un-an-de-prison-pour-fraude-et-atteinte-a-la-securite-de-l-etat_6067979_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/01/28/au-maroc-l-historien-maati-monjib-condamne-a-un-an-de-prison-pour-fraude-et-atteinte-a-la-securite-de-l-etat_6067979_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/07/30/au-maroc-une-grace-royale-permet-la-liberation-de-plusieurs-journalistes-dont-omar-radi-et-soulaimane-raissouni-ainsi-que-celle-de-militants_6261404_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/07/30/au-maroc-une-grace-royale-permet-la-liberation-de-plusieurs-journalistes-dont-omar-radi-et-soulaimane-raissouni-ainsi-que-celle-de-militants_6261404_3212.html
https://www.lemonde.fr/sahara-occidental/
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prisonniers politiques sahraouis, condamnés à de lourdes peines et qui, eux, n’ont 

jamais bénéficié d’une mesure de grâce ». 

Les défenseurs des droits humains n’oublient pas non plus le cas de ces Marocains 

dénonçant la normalisation avec l’Etat d’Israël et appelant à la défense des 

Palestiniens. « Les manifestations de soutien au peuple palestinien sont les plus 

grandes qu’on ait connues au Maroc ces dernières années », assure Maati Monjib. Une 

audience est prévue ce lundi 10 mars devant le tribunal de Khouribga, au sud de 

Casablanca, pour statuer sur le sort du militant Mohamed Boustati, en détention 

provisoire pour des posts sur les réseaux sociaux hostiles au processus de 

normalisation. 

Simon Roger 

 

 

Partie II : après septembre 2025  

Introduction  

Au cours des dernières années, le Maroc a été marqué par une succession de tragédies 

nationales qui ont profondément affecté la population et contribué à faire émerger un 

sentiment croissant d’injustice, de frustration et de perte de confiance envers certaines 

institutions publiques. 

Parmi ces événements figure le séisme d’Al Haouz survenu en 2023, une catastrophe 

qui a provoqué des pertes humaines et matérielles considérables. À la suite de ce 

drame, les autorités marocaines ont annoncé la mise en place d’une caisse d’urgence 

destinée à soutenir les populations sinistrées et à financer la reconstruction des zones 

touchées. Pourtant, plus de deux ans après cette catastrophe, des dizaines de familles 

continuent de vivre dans des conditions précaires, certaines n’ayant toujours pas reçu 

les indemnisations promises ni l’assistance nécessaire à la reconstruction de leurs 

habitations. Ces retards persistants ont progressivement été relayés par plusieurs 

médias et journalistes, mettant en lumière les difficultés auxquelles les populations 

concernées demeurent confrontées. 

Parallèlement, une partie de l’opinion publique a exprimé son incompréhension face à la 

rapidité avec laquelle certains projets d’infrastructures ont été menés à bien. À titre 

d’exemple, la reconstruction du complexe sportif Moulay Abdellah à Rabat aurait 

mobilisé un budget estimé à environ trois milliards de dirhams, pour des travaux 

réalisés en près d’un an et demi. Ce contraste entre la lenteur de la reconstruction dans 

certaines zones sinistrées et la rapidité de réalisation de projets d’envergure a 

contribué à nourrir un sentiment d’inégalité dans la gestion des priorités nationales. 

La situation a été davantage aggravée par une nouvelle tragédie dans le secteur de la 

santé publique. À Agadir, huit femmes sont décédées dans un hôpital public au cours 

d’un seul mois, alors qu’elles s’y étaient rendues pour accoucher. Ces décès ont suscité 

une vive émotion et une profonde indignation au sein de la population. De nombreux 

témoignages d’habitants ont circulé, certains qualifiant symboliquement cet 

https://mail02.orange.fr/signataires/simon-roger/
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établissement d’« hôpital de la mort » afin de dénoncer les dysfonctionnements graves 

et les conditions jugées alarmantes au sein du système hospitalier concerné. 

Dans ce contexte de tensions sociales croissantes et de remise en question de la qualité 

de certains services publics essentiels, un mouvement de mobilisation porté par la 

jeunesse a progressivement émergé. Inspiré notamment par l’apparition de 

mouvements similaires dans plusieurs pays, dont le Népal, ce phénomène s’inscrit dans 

une dynamique générationnelle portée par la génération Z, c’est-à-dire les jeunes nés 

entre 1997 et 2010, qui revendiquent davantage de transparence, de justice sociale et 

de respect de leurs droits fondamentaux. 

Au Maroc, cette mobilisation s’est structurée autour du mouvement GenZ212. Des 

appels à manifester ont été diffusés principalement via l’application Discord ainsi que 

sur divers réseaux sociaux, invitant les jeunes à se rassembler les 27 et 28 septembre 

afin d’exprimer pacifiquement leur colère et de réclamer des réformes urgentes dans 

deux secteurs essentiels : la santé publique et l’éducation. 

Cependant, les journées de mobilisation ont été marquées par une vague d’arrestations 

visant de nombreux jeunes participants. Dans plusieurs cas, des interpellations 

auraient eu lieu avant même que les personnes concernées n’atteignent les lieux de 

rassemblement. Des témoignages font état d’arrestations aléatoires ainsi que de 

conditions de détention particulièrement préoccupantes, certains jeunes affirmant avoir 

été placés dans des commissariats surchargés, dans des cellules étroites où un grand 

nombre d’interpellés étaient maintenus dans des conditions difficiles. 

Le 28 septembre, des situations similaires ont été signalées dans plusieurs villes du 

pays. Des arrestations ont de nouveau eu lieu dans des circonstances comparables à 

celles de la veille. Ces événements ont fait l’objet d’une médiatisation accrue, 

notamment après que plusieurs jeunes ont été interpellés devant des caméras, attirant 

ainsi l’attention de l’opinion publique et de certains médias internationaux. 

À la suite de cette médiatisation, dès le lendemain et au cours des semaines suivantes, 

des jeunes du mouvement GenZ212 ont continué à organiser plusieurs rassemblements 

pacifiques dans différentes villes. Ces mobilisations n’ont pas connu d’arrestations, 

même si d’autres arrestations à domicile ont continué jusqu’à fin octobre 2025.  

Le 10 décembre 2025, à l’occasion de la Journée internationale des droits de l’Homme, 

un dernier appel à mobilisation a été lancé dans plusieurs villes du Maroc ainsi qu’à 

Paris. L’objectif principal de ces rassemblements était de demander la libération des 

personnes détenues dans le cadre du mouvement GenZ212. Malgré cette mobilisation 

symbolique et internationale, aucune réponse significative n’a été apportée aux 

revendications. 

Aujourd’hui, les conséquences humaines de ces événements sont particulièrement 

lourdes. De nombreux jeunes (plus de 2 000 personnes) ayant participé à ces 

mobilisations ont vu leurs projets de vie profondément bouleversés. Certains se 

trouvent toujours en détention et ont été condamnés à de lourdes peines pouvant 

atteindre quinze années d’emprisonnement. D’autres attendent encore leur jugement 

ou ont vu leur casier judiciaire entaché. Pour beaucoup d’entre eux, ces procédures ont 
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entraîné l’interruption de leurs études, la perte d’emploi, une stigmatisation sociale et 

la destruction de leurs perspectives d’avenir. 

Selon les informations confirmées par les avocats engagés dans la défense des 

personnes poursuivies dans ces affaires, les arrestations se poursuivent encore 

jusqu’au mois de mars 2026. Dans ce contexte, une jeune femme résidant à Paris a 

notamment été arrêtée à son arrivée à l’aéroport de Marrakech. Celle-ci avait 

auparavant participé à des rassemblements autorisés en France, à Paris, en soutien au 

mouvement GenZ212. Son interpellation serait liée à des publications sur les réseaux 

sociaux à ce sujet. 

Dans ce contexte, la présente note vise à exposer le contexte des arrestations 

massives à la suite de la mobilisation du mouvement GenZ212 au Maroc et à analyser 

la situation des personnes détenues concernées, au regard des obligations nationales et 

internationales du Maroc en matière de respect des droits fondamentaux, notamment la 

liberté d’expression, la liberté de réunion pacifique et les garanties fondamentales d’un 

procès équitable.   

I - Contexte 
Tout commence par une tragédie qui choque profondément l’opinion publique : la mort 

de huit femmes admises pour accouchement à l’hôpital Hassan II d’Agadir, à la mi-

septembre 2025. 

Cette tragédie met en lumière la crise structurelle du système de santé public au Maroc 

et, plus largement, les difficultés qui affectent les services publics. 

Cet événement intervient dans un contexte marqué par un fort mécontentement social 

et économique, en particulier parmi la jeunesse. 

Dans ce climat, des jeunes commencent à s’organiser sur la plateforme Discord. Ils 

s’inspirent notamment des modes d’organisation et de mobilisation utilisés par des 

mouvements de jeunesse au Népal, qui ont réussi à mobiliser massivement la 

population et à provoquer un changement politique. 

Le mouvement adopte le nom GenZ212, en référence à la génération Z (les personnes 

nées environ entre 1997 et 2010) et à l’indicatif téléphonique international du Maroc 

(+212). 

Les motivations qui ont conduit de nombreux jeunes à se mobiliser sont multiples : 

- Le chômage élevé des jeunes, supérieur à 35 % selon le Haut 

Commissariat au Plan ; 

- La propagation de la corruption et du favoritisme dans plusieurs 

secteurs de la société, dans un contexte marqué par une inaction de 

l’État face à ce phénomène. Selon l’organisation internationale 

Transparency International, le Maroc est classé 91ᵉ sur 182 pays dans 

l’Indice de perception de la corruption 2025, avec un score de 39 sur 

100 ; 

- Les inégalités sociales ; 
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- La dégradation des services publics, notamment dans les secteurs de la 

santé et de l’éducation ; 

- Les priorités politiques et économiques, notamment les investissements 

importants dans les infrastructures sportives et les grands événements 

internationaux, malgré les difficultés socio-économiques et la situation 

préoccupante des services publics, en particulier dans les secteurs de la 

santé et de l’éducation. 

 

Ces revendications ont été traduites par des slogans portés lors des manifestations 

comme ceux listés ci-dessous :  

- Vos enfants, vous les avez instruits ; les enfants du peuple, vous les 

avez emprisonnés / arrêtés. 

- Adieu les libertés, l’État fait ce qu’il veut. 

- Ils ont été arrêtés pour nous, nous luttons pour eux. 

- Nous ne lâcherons pas, nous ne lâcherons pas, nous ne nous 

réconcilierons pas avec le Makhzen. 

- Nous voulons un Maroc des libertés, pas un Maroc des arrestations. 

- La santé d’abord, nous ne voulons pas la Coupe du monde. 

- Assez de misère, assez de répression, libertés démocratiques, pour le 

peuple marocain. 

- Libérez les prisonniers politiques au Maroc. 

  

Ces slogans résument à voix haute la plateforme des revendications qui portent 

essentiellement sur des vraies réformes sociopolitiques et économiques telles que : 

- Démission du gouvernement. 

- Lutte contre la corruption, poursuites judiciaires contre les responsables impliqués 

et lutte contre l’impunité. 

- Reddition des comptes des responsables publics et transparence dans la gestion 

de l’État. 

- Application réelle du principe de la séparation des pouvoirs. 

- Respect des engagements internationaux pris par l’État marocain en matière de 

respect des droits humains. 

- Libération des détenus politiques et d’opinion et des manifestants arrêtés. 

- Garantie de la liberté d’expression et du droit de manifester pacifiquement. 

- Réforme profonde du système de santé (plus d’hôpitaux, plus de médecins, 

meilleurs équipements). 

- Réforme du système éducatif : plus d’écoles, meilleures conditions 

d’enseignement et accès équitable aux études. 

- Investissements publics prioritaires dans la santé et l’éducation plutôt que dans 

des projets coûteux sans retombées réelles sur le bien-être des Marocains. 

- Création d’emplois pour les jeunes et lutte contre le chômage. 

- Amélioration du pouvoir d’achat et contrôle des prix des produits de base. 

- Soutien aux PME et réduction des inégalités sociales. 
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- Meilleur accès aux services publics (transport, infrastructures, services de base). 

- Égalité des chances pour les jeunes dans l’éducation, l’emploi et l’accès aux 

services. 

- Fin du clientélisme et du favoritisme dans l’accès aux opportunités. 

Malgré le caractère largement pacifique des revendications et la participation de 

différentes catégories sociales à ces mobilisations, une répression importante est 

rapidement mise en œuvre contre les manifestants. 

Selon les données communiquées par le bureau du procureur général, 5 780 personnes 

ont été arrêtées. Parmi elles, 3 300 ont été libérées après leur arrestation, tandis que  

2 480 personnes ont fait l’objet de poursuites judiciaires. 

La chronologie des événements montre une intensification progressive des mesures 

répressives : 

- 26 septembre : arrestation préventive d’un jeune, accusé d’inciter à 

manifester ; 

- 27, 28 et 29 septembre : premières arrestations sur le terrain, alors que 

les rassemblements étaient pacifiques ; 

- A partir du 30 septembre : intensification des arrestations, souvent 

sans base légale clairement établie ; 

- 1er, 2 et 3 octobre : rafles nocturnes menées entre 2 heures et 5 heures 

du matin dans plusieurs quartiers populaires, sans mandat judiciaire. 

 

Parmi les personnes arrêtées figurent également des mineurs, dont certains âgés de 14 

ans, et des enfants âgés d’environ 12 ans, selon plusieurs témoignages. 

Ces faits soulèvent de sérieuses préoccupations quant au respect des droits 

fondamentaux. Ils représentent des violations potentielles de la Constitution 

marocaine, qui garantit notamment la liberté d’expression et le droit de manifester 

pacifiquement. 

Ces arrestations soulèvent également des questions quant au respect des engagements 

internationaux du Maroc, notamment ceux découlant de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme et du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

La forte répression des forces de l’ordre a également entraîné des conséquences graves 

sur le terrain. Plusieurs jeunes ont été gravement blessés et trois personnes ont été 

tuées dans la ville de Lqliâa : 

- Abdelhakim Derfidi, 36 ans, touché par balles réelles au thorax ; 

- Mohamed Rahali, 25 ans, touché par balles réelles dans le dos ; 

- Abdessamad Oubla, 24 ans, étudiant et artiste, tué d’une balle à la tête à 

plus de 120 mètres d’un poste de sécurité. 

Les mobilisations GenZ212 témoignent d’un malaise social profond parmi une grande 

partie de la jeunesse marocaine. 
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Ces événements soulèvent de sérieuses inquiétudes quant au respect des libertés 

fondamentales et à l’usage de mesures répressives à l’encontre de formes d’expression 

et de mobilisation pacifiques. 

La réponse sécuritaire apportée à ces mobilisations, marquée par des arrestations 

massives et l’usage de la force, soulève des interrogations sérieuses quant au respect 

des droits fondamentaux et des engagements nationaux et internationaux du Maroc en 

matière de droits humains. 

II. Données et statistiques 

1. Vue d'ensemble : une répression documentée à l'échelle nationale 

Entre le début des événements et le 22 octobre 2025, 2 098 personnes ont été 

interpellées dans au moins 33 villes et régions du Maroc. Ces chiffres, issus d'un travail 

de documentation systématique, constituent une estimation plancher : les lacunes dans 

la collecte d'informations laissent supposer que le nombre réel de personnes affectées 

est supérieur. 

Parcours judiciaire : un entonnoir révélateur 

Sur les 2 098 personnes interpellées, 1 748 ont fait l'objet de poursuites judiciaires 

(83,3%), soit par le biais d'une mise en détention, soit en étant laissées en liberté sous 

contrainte judiciaire. Au 22 octobre 2025, seules 282 personnes ont reçu une 

condamnation définitive, représentant 13,4% du total des interpellés. 

Point critique : plus d'une personne sur deux parmi les interpellées se trouve en 

détention provisoire sans jugement définitif. Cette situation, qui concerne 1 076 

individus, soulève de graves préoccupations au regard du droit à la liberté et à la 

présomption d'innocence, tels que garantis par l'article 9 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, ratifié par le Maroc. 
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Répartition géographique : des foyers de répression concentrés 

La documentation couvre 33 localités, mais la répression se concentre fortement dans 

un nombre limité de villes. Les dix villes les plus touchées représentent à elles seules 

l'essentiel des interpellations documentées : 

  

Marrakech concentre à elle seule 28,6% de l'ensemble des interpellations nationales 

documentées, ce qui suggère une intensité répressive particulièrement élevée dans 

cette ville. 

Sévérité des peines : 608 années cumulées de prison ferme 

Les 282 condamnations prononcées totalisent 608 années de prison ferme. Cette 

donnée illustre non seulement l'ampleur de la répression, mais aussi sa sévérité 

disproportionnée dans certaines régions : 
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La seule région d'Agadir concentre 69,6% du total national des peines prononcées, ce 

qui constitue un déséquilibre territorial significatif nécessitant une attention particulière. 

Cas des mineurs : une réalité alarmante et sous-documentée 

Au moins 84 mineurs ont été impliqués dans ces interpellations, dans huit villes 

distinctes. Ce chiffre est une estimation minimale : pour de nombreuses villes, l'âge 

des interpellés n'a pas pu être vérifié, ce qui laisse supposer que le nombre réel de 

mineurs concernés est supérieur. 

 

Trois situations méritent une attention particulière : 

  

- Al Hoceima : les 4 mineurs documentés ont tous fait l'objet de condamnations à 

des peines fermes, totalisant 24 mois d'emprisonnement (soit une moyenne de 6 

mois par mineur). 

- Oujda : des mineurs ont été placés en centres de protection de l'enfance dans le 

cadre de procédures judiciaires en cours. 

- Berkane : 12 mineurs interpellés dans une ville dont le total de peines 

prononcées atteint 7,5 ans cumulés. 

  

Ces données constituent de potentielles violations de la Convention 

internationale des droits de l'enfant (CIDE), notamment son article 37 

(prohibition de la détention arbitraire des enfants) et son article 40 (droit à un 

procès équitable adapté aux mineurs). Le Maroc a ratifié la CIDE en 1993. 
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* Note méthodologique 

Les données présentées dans cette section ont été collectées jusqu'au 22 

octobre 2025. Elles sont susceptibles d'évoluer, notamment pour les villes 

où aucune décision judiciaire n'avait encore été rendue à cette date (dont 

Béni Mellal, Mohammedia, Essaouira et Kénitra). Les chiffres relatifs aux 

mineurs constituent une sous-estimation documentée, en raison de 

l'impossibilité de vérifier systématiquement l'âge de l'ensemble des 

personnes interpellées. 

  

  

- Marrakech : le mardi 17 février 2026, la cour d’appel de Marrakech a rendu son 

verdict à l’encontre de 48 jeunes dont 4 mineurs faisant partie du groupe dit Sidi 

Youssef ben Ali et jugés pour rassemblement armé, participation à un 

rassemblement non autorisé, dégradations volontaires et désobéissance. 

  

Nombre de 

condamnés 
21 4 6 4 7 6 

Verdict 6 mois 
2 ans dont 6 

mois ferme 
2 ans 3 ans 4 ans 1 an 

  

- Temara et Tamsna : 18 jeunes ont été jugés en état d’arrestation par la cour 

d’appel de Temara pour participation à un rassemblement non autorisé, violences, 

dégradations de biens publics et désobéissance. 

Nombre de 

condamnés 
1 2 1 14  

Verdict 
18 mois et 500 

Dh d’amende 

1 an et 500 Dh 

d’amende 

5 mois et 500 

Dh d’amende 

4 mois avec 

sursis et 500 

Dh 

d’amende  

  

- Meknès : 37 jeunes ont été arrêtés le 1er octobre 2025. 15 ont été relâchés. 

Sur les 22 autres, 9 ont été placés en détention provisoire à la prison 

Toulal2 avant d’être déférés devant le tribunal de première instance de Meknès, 

les 10 et 29 octobre, pour offenses et violences à l’encontre d’agents des forces de 

l’ordre, port d’armes, participation à rassemblements non autorisés et 

désobéissance.  

Nombre de 

condamnés 
1    1       3     1   13 1                3 

Verdict 8 mois 4 mois 6 mois 
2 

mois 

18 mois et 

5000 DH 

d’amende 

3000 DH 

d’amende 
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- Boufakaran : 9 jeunes ont été arrêtés et traduits devant le tribunal de première 

instance de Meknès pour violences, dégradations de bien publics, port d’armes et 

désobéissance. 

  

Nombre de 

condamnés 
1 5 2  1 

Verdict 1 an 2 ans 3 ans 1 an 

  

- Cas de A.A (Oujda) : l’un des jeunes détenus a été mis en isolement depuis son 

arrestation près de l’université où il suit des études de littérature anglaise (2 ème 

année). Cette mesure est injustifiée et inacceptable compte tenu de la nature des 

actes qui lui sont reprochés et de l’absence d’indices sérieux quant à la gravité des 

faits qui lui sont reprochés. Cela viole les principes fondamentaux du traitement 

humain et du doit à un procès équitable.  

- Cas de A.B et A.A (Oujda) : un fourgon des forces de l’ordre a percuté le soir 

du 30 septembre 2025 un groupe de jeunes qui se trouvait sur le trottoir. Deux 

jeunes présents ont été gravement blessés. Il s’agit de :  

o A.B, étudiant de 19 ans. Il a fallu le transporter d’urgence à l’hôpital 

militaire de Rabat où il a subi une intervention chirurgicale durant 

laquelle sa jambe gauche a été amputée. Sa jambe droite a été 

aussi gravement touchée et risque aussi l’amputation. 

o A.A âgé de 18 ans a été gravement blessé au niveau de sa cage 

thoracique. Après être soigné à hôpital Mohamed VI d’Oujda, il 

souffre toujours d’essoufflement et de douleurs cervicales. 

- Cas de S.C (Oujda) : le jeune qui souffre d’un handicap mental a été arrêté le 12 

octobre 2025 et a été libéré après avoir passé pas moins de 36 jours à la prison 

locale d’Oujda. Il a été condamné par le tribunal de première instance d’Oujda le 17 

novembre 2025 à 2 mois de prison ferme et heureusement que ses avocats ont pu 

mettre en évidence la fragilité de son état mental, ce qui a permis sa libération.  

Parmi les 36 jeunes arrêtés le 29 septembre 2025, trente sont poursuivis dans une 

affaire de délit flagrant et six poursuivis en liberté. 

Un des jeunes détenus, Abderrafie Assabai, a été mis en isolement depuis son 

arrestation près de l’université où il suit des études de littérature anglaise (2ème 

année). Cette mesure est injustifiée et inacceptable compte tenu de la nature des actes 

qui lui sont reprochés et de l’absence d’indices sérieux quant à la gravité des faits qui 

lui sont reprochés. Cela viole les principes fondamentaux du traitement humain et du 

doit à un procès équitable.  

Les accusés ont été poursuivis devant le tribunal de première instance d’Oujda et leur 

procès qui s’est tenu le 28 octobre 2025 a abouti aux peines suivantes : 
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Nombre 

de 

condamn

és 

4 2 2 3 4 15 

Verdict 

un an et 

demi de 

prison 

ferme et 

500 DH 

d’amend

e 

1 an de 

prison 

ferme et 

500 DH 

d’amend

e 

3 mois 

de prison 

ferme et 

1200 DH 

d’amend

e 

4 mois 

de 

prison 

avec 

sursis 

2 mois 

de prison 

avec 

sursis 

Acquittés 

des charges 

retenus 

conte eux 

 

Quatre mois après que le tribunal de première instance ait prononcé son verdict, les 30 

jeunes, tous majeurs, ont été présentés le 23 février 2025 devant la cour d’appel 

d’Oujda. Parmi les prévenus, 6 étaient poursuivis en détention provisoire. La défense 

qui n’était pas prête à poursuivre les plaidoiries a exprimé ses réserves quant au 

prononcé du verdict. La cour est passée outre, ce qui a provoqué la colère de la 

défense qui a dénoncé une atteinte aux garanties d’un procès équitable. 

 

Nombre de 

condamné

s 

4 2 2  4 3 15 

Verdict 18 mois 1 an 
3 mois 

sursis 

2 mois 

sursis 

4 mois 

sursis 
relaxe 

  

- Berkane : ce sont 97 citoyens (adultes et mineurs) arrêtés le 30 septembre 

2025. 

Les 14, 16 et 21 octobre 2025, le tribunal de première instance de Berkane a rendu 

son verdict à l’encontre de 11 jeunes avec presque les mêmes accusations à 

l’encontre des jeunes d’Oujda.  

Nombre de 

condamnés 
1 5 1 4 

Verdict 1an ferme  1mois ferme 
1 an 

ferme 
1 mois ferme 

  

- Taourirt : 105 jeunes arrêtés. 87 jeunes dont une fille mineure de 17 ans 

ont été traduits devant le tribunal de première instance de Taourirt. 
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- Commune de Sidi Lahcen : Bien que la commune n’a connu aucune protestation, 

un jeune a été arrêté et accusé de « propagande électronique ».  

 

- Ville de Laayoune (oriental) : 18 jeunes ont été traduits devant le tribunal de 

première instance de Taourirt. Certains ont été condamnés à un an de prison ferme 

et d’autres à 6 mois avec sursis. 

  

- Laaroui (Province de Nador): Après un rassemblement pacifique au centre-ville 

organisé le 29 septembre 2025, 29 jeunes ont été arrêtés et traduits devant le 

tribunal de première instance de Nador. 

Le 23 octobre 2025, le tribunal de première instance prononce les jugements 

suivants 

  

Nombre de 

condamnés 
1 1 Les autres accusés 

Verdict 

6 mois ferme et 

500 DH 

d’amende  

3 mois avec sursis 

et 500 DH d’amende 

2 mois avec sursis et 

500 DH d’amende 

  

Le 12 novembre 2025, la cour d’appel de Nador a prononcé 4 verdicts sévères à 

l’encontre de 4 jeunes en les condamnant à 5 ans de prison ferme chacun. Face à cette 

sentence extrêmement sévère, l’équipe de la défense a affirmé que ces jeunes n’ont 

pas eu droit à un procès équitable. 

   

III - Synthèse factuelle des témoignages 

1. Contexte commun des arrestations 

La présente note d'information soumet à l'attention du Parlement européen les cas et 

témoignages documentés de citoyens marocains détenus suite à leur participation à des 

manifestations pacifiques réclamant des réformes sociales, notamment dans les 

secteurs de la santé et de l'éducation.  

Les personnes arrêtées - majoritairement de jeunes adultes et étudiants, incluant des 

mineurs dans le cas de Béni Mellal - n'ont commis aucun acte de violence selon leurs 

déclarations convergentes. 

Ces témoignages révèlent un schéma récurrent de violations graves des droits 

fondamentaux protégés par les conventions internationales ratifiées par le Maroc, 

notamment la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants (UNCAT), ratifiée en 1993, et le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (PIDCP), ratifié en 1979. 

Cas de A. (Béni Mellal) : jeune adulte participant à une manifestation décrite comme 

pacifique par les témoins et même constatée comme telle par des agents de sécurité. 

La manifestation a dégénéré suite à l'apparition d'individus masqués commettant des 
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actes de vandalisme sans intervention policière immédiate, créant rumeurs et confusion 

quant à leurs liens présumés avec les autorités. 

Cas du manifestant de Rabat : arrestation le 28 septembre lors d'un rassemblement 

dans une place publique, après dispersion par les forces de l'ordre. L'interpellation a eu 

lieu alors que la personne scandait des slogans pacifiques, notamment « le peuple veut 

mettre fin à la corruption ». 

Cas de B. (Guelmim-Oued Noun) : diplômé universitaire, arrêté à son domicile 

familial par un nombre important d'agents (« des dizaines » selon le père) lors d'un 

séjour familial. L'arrestation concernait des accusations d'« incitation à commettre un 

crime et un délit par voie électronique », liées à l'expression d'opinions sur les réseaux 

sociaux concernant des questions sociales. 

Son arrestation a eu lieu le 26 septembre 2025, deux jours avant le début des 

manifestations, en perquisitionnant son domicile sans autorisation judiciaire préalable 

et en saisissant plusieurs affaires personnelles, notamment son téléphone et son 

ordinateur. Il a ensuite été transporté à Casablanca, sans informer sa famille pendant 3 

jours de son lieu de détention. Une condamnation à cinq ans d’emprisonnement ferme 

et à une amende de 50 000 dirhams pour incitation à commettre un crime et un délit 

par voie électronique a été prononcée en première instance. La cour d’appel a confirmé 

ce jugement. 

Selon la famille et la défense, B. « n'a appelé ni à la violence ni à la haine, mais a 

exprimé des opinions relatives à des questions sociales telles que l'éducation et la santé 

». Sa condamnation à cinq ans d'emprisonnement pour « incitation par voie 

électronique » soulève de graves questions sur la criminalisation de l'expression 

pacifique d'opinions.  

Cas de A. (Rabat) : divorcée, la jeune maman de deux filles est poursuivie pour 

outrage et participation à un rassemblement non autorisé. La manifestante aurait été 

perçue dans une vidéo d’environ 16 secondes, lors d’un rassemblement tenu à Rabat, 

avenue Mohammed V, autour des revendications liées à la santé, à l’éducation et 

contre la corruption. Des propos tenus dans cet enregistrement ont été jugés 

“offensant au Chef du Gouvernement”. Elle a été arrêtée le 28 septembre puis a écopé 

d’une peine de 8 mois de prison ferme et d’une amende de 500 dirhams. 

Cas de A.M. (Rabat) : jeune employé d’une imprimerie à Rabat condamné à 1 mois 

de prison ferme et 1 000 dirhams d’amende.  Il a été poursuivi pour “incitation via 

slogans/affiches” après avoir imprimé un t-shirt. Le trentenaire a affirmé son rôle 

technique qui s’est limité à l’impression du t-shirt sans intention d’incitation. 

Cas de I. (Rabat) : âgé de 22 ans, ce jeune a été poursuivi pour “incitation via 

affiches exposées au public” à cause d’un t-shirt imprimé. Le jeune nie toute 

participation aux manifestations et souligne ne pas avoir porté le vêtement en question, 

en public. Il a écopé d’une peine de 2 mois de prison ferme et d’une amende de 2 000 

dirhams. 
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Cas de Y. (Béni Mellal) : à la suite de son interpellation, le jeune manifestant a 

rapporté des faits de violence, de maltraitance, d’entrave au contact, de négligence 

médicale et de pression pour signer le procès-verbal. Il a été relâché sous conditions 

(non identifiées à date), selon les informations disponibles. 

Cas de M. : plusieurs effets personnels de ce manifestant, diplômé universitaire, ont 

été perquisitionnées, selon sa famille (téléphone, ordinateur, routeur, carte bancaire). 

Une expertise technique a été opérée sur son téléphone et son ordinateur. Il a été 

poursuivi pour incitation à commettre un crime/délit via moyens électroniques. Il a été 

condamné à 5 ans de prison ferme + 50 000 dirhams d’amende. La décision a été 

confirmée en appel. 

Casablanca (groupe dit de l’affaire de l’autoroute) ** : 24 jeunes dont 6 

mineurs ont été interpellés le 28 septembre 2025 suite à l’action menée sur 

l’autoroute de Casablanca par le mouvement GenZ212. Le plus âgé d’entre eux a 26 

ans, le plus jeune n’a que 13 ans. 

- Cas de A.E : âgé de 22 ans, étudiant en littérature, ce jeune manifestant 

s’est rendu le 28 septembre 2025 à un rassemblement pacifique organisé 

à Derb Sultan à Casablanca. Une interview filmée le montre parlant de 

manière posée, affirmant son attachement à une protestation pacifique. 

Quelques heures plus tard, un contrôle d’identité se transforme en 

interpellation. Une vidéo montre l’heure et le lieu précis de cette 

arrestation près du centre-ville de Casablanca, à El Qriaa. Il sera ensuite 

poursuivi pour « flagrant délit d’entrave à la circulation de l’autoroute en 

vue de bloquer le trafic ». Son avocate, Mᵉ Oumaima Boujaera, souligne 

que « malgré le manque d’éléments constitutifs et l’apport de preuves 

matérielles contraires, le tribunal ne prend pas en compte nos plaidoiries, 

comme si tout était couru d’avance ». Les multiples vidéos partagées sur 

les réseaux sociaux démontrant son arrestation loin du lieu des faits qui lui 

sont reprochés n’ont pas été prises en compte. 23 autres personnes ont 

été arrêtées dans la même affaire.  Selon des témoignages, « certaines 

arrestations se seraient déroulées de manière aléatoire. Quatre jeunes 

arrêtés près du centre-ville de Casablanca, à El Qriaa. Un autre est 

interpellé alors qu’il se trouvait dans un café. Un cinquième, frère de l’un 

des jeunes arrêtés, venu simplement s’informer au commissariat… et qui 

se retrouve lui-même arrêté, sans aucune explication… 

 

L’affaire est en cours d’instruction. Les familles évoquent l’absence de 

preuves concrètes et des procédures qui s’étirent, retardant sans cesse le 

jugement. Certains jeunes affirment avoir signé des procès-verbaux sous 

pression, dans des conditions décrites comme humiliantes, mêlant 

menaces, violences physiques et atteintes à la dignité. Parmi ces 

interpellés se trouvent des étudiants en ingénierie, en comptabilité, en 

littérature anglaise…  

 

Ils sont actuellement incarcérés à la prison d’Okacha à Casablanca et seraient 

placés en « zone rouge », au même titre que des prisonniers considérés 
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dangereux. Selon leurs proches, les conditions de détention sont 

insupportables : surpopulation extrême, des cellules prévues pour dix 

personnes en accueilleraient jusqu’à quarante. Un manque d’hygiène, des 

sanitaires sans portes, une intimité inexistante. Les risques sanitaires 

(infections, maladies, virus) deviennent une inquiétude quotidienne. Les 

soins médicaux, selon les témoignages, seraient difficiles d’accès malgré 

des demandes répétées.  

 

Les familles évoquent également des pressions et des menaces visant à 

limiter leur parole publique, à les dissuader de contacter les médias et les 

associations de défense des droits humains pour réclamer la libération de 

leurs proches. » 

 

**Source : déclarations et témoignages des familles des détenus, NRC.nl, 

Radio Aswat, Sawt. 

  

2. Conditions d'arrestation et de transfert 

Différents témoignages rapportent un usage excessif de la force lors des arrestations et 

des transferts vers les lieux de détention. 

- Usage de la force physique : A. rapporte des coups, insultes et 

menaces durant son transfert, y compris envers des mineurs. Le 

manifestant de Rabat décrit une arrestation avec encerclement policier 

massif. 

- Perquisitions irrégulières : dans le cas de B., la perquisition a été 

effectuée sans autorisation judiciaire préalable apparente. Le père du 

détenu témoigne qu'une autorisation manuscrite a été dictée et signée 

par son fils à l'intérieur du véhicule de police, soulevant de sérieuses 

questions sur la régularité procédurale conformément à l'article 9 du 

PIDCP exigeant que toute privation de liberté soit conforme aux 

procédures légales. 

- Saisie d'effets personnels : confiscation systématique de téléphones, 

ordinateurs, argent et cartes bancaires. Dans plusieurs cas, 

suppression d'enregistrements vidéo sans base légale apparente, 

entravant la documentation des abus. 

- Absence d'information : les familles ont été maintenues dans 

l'ignorance du lieu de détention pendant des périodes prolongées (48 à 

72 heures pour la famille de B.), en violation de l'article 9§2 du PIDCP 

exigeant que toute personne arrêtée soit informée des raisons de son 

arrestation. 

  

3. Conditions de détention et traitement en garde à vue 

Les témoignages convergent vers un tableau alarmant des conditions de détention 

durant la garde à vue, contraires à l'article 10 du PIDCP garantissant le traitement 

humain des détenus et au respect de leur dignité. 
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Violation 

constatée 
Description factuelle 

Conditions 

matérielles 

indignes 

Lieu de garde à vue décrit comme « l'endroit le plus sale 

» jamais vu (Rabat). Absence de place pour s'asseoir, 

obligation de rester debout pendant des heures (Béni 

Mellal, Rabat). 

Surpopulation 

extrême 

Plus de 20 personnes arrêtées pour manifestations, 3 à 4 

personnes partageant une seule couverture, « 

surpopulation comparable à certaines prisons d'Amérique 

latine » (Rabat). 

Privations 

essentielles 

Privation d'eau, de nourriture et d'accès aux sanitaires 

pendant des heures. Petit-déjeuner insuffisant (œuf dur 

froid, petit pain, fromage, demi-litre de lait) pour le 

nombre de détenus. 

Traitement 

dégradant 

Insultes systématiques visant les détenus et leurs familles. 

Humiliations verbales continues. Menaces de viol 

rapportées par A. Moqueries et sarcasme envers les 

victimes. 

Séparation et 

isolement 

Certains interpellés séparés et conduits « vers des endroits 

sombres » pour violences physiques, particulièrement les 

mineurs (Béni Mellal). 

  

Table 1 : synthèse des conditions de détention rapportées 

  

4. Torture, mauvais traitements et extorsion d'aveux 

Les témoignages décrivent des pratiques constitutives de torture au sens de 

l'article 1 de la Convention contre la torture, définissant celle-ci comme « tout 

acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, 

sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir 

d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux ». 

 

Violences physiques systématiques : 

- Coups administrés pour contraindre les détenus à reconnaître des faits 

non commis (Béni Mellal, Rabat). 

- Violences intensifiées dans les espaces sans caméras de surveillance, 

diminuées dans les zones surveillées (Béni Mellal). 

- Violences particulièrement graves contre les mineurs, avec existence 

présumée d'enregistrements vidéo documentant ces abus (Béni Mellal). 

- Absence de soins médicaux adéquats pour personnes fragiles, malades 

ou récemment opérées (Béni Mellal). 



Dossier réalisé par la Coordination Européenne pour les Droits Humains au Maroc (CEDHM). Mise à jour en mars 2026Page 40 

 

Extorsion de « confessions » et manipulation des procès-verbaux : 

- Rédaction de procès-verbaux préétablis sans consultation des 

interpellés (Béni Mellal). 

- Pression psychologique intense pour signature de documents non lus ou 

partiellement lus. 

- Cas emblématique du manifestant de Rabat : découverte lors de la 

lecture que le procès-verbal mentionnait des « violences contre des 

policiers » jamais commises ni déclarées. Suite à sa protestation, 

modifications effectuées mais sans possibilité de relecture avant 

signature sous pression (« fatigue, faim, épuisement, pression et 

violences verbales »). 

- Impossibilité de contester le contenu des procès-verbaux malgré les 

demandes répétées. 

 

Menaces et intimidation : 

- Menaces de lourdes peines d'emprisonnement. 

- Menaces d'inscription sur une « liste noire » empêchant l'accès futur à 

l'emploi (Béni Mellal). 

- Menaces de viol explicites rapportées dans le témoignage de A. 

- Pressions verbales continues durant les interrogatoires. 

5. Violations des droits de la défense 

Les trois témoignages documentent des violations systématiques des garanties 

procédurales établies par l'article 14 du PIDCP, notamment le droit à un procès 

équitable, la présomption d'innocence, et le droit à la préparation adéquate de la 

défense. 

 

Accès à l'avocat et communication familiale : 

- Empêchement de contacter familles et avocats à des moments 

déterminants de la détention, malgré les demandes répétées (Béni 

Mellal, Rabat). 

- Impossibilité pour les parents de voir leur fils ou de lui remettre 

vêtements et nourriture pendant plus de cinq heures (Guelmim-Oued 

Noun). 

- Absence d'information sur le lieu de détention pendant 48 à 72 heures 

(Guelmim-Oued Noun), créant angoisse et impossibilité d'organiser la 

défense conformément à l'article 9§4 du PIDCP. 

 

Délais de préparation insuffisants : 

- Cas de B. : la défense a sollicité un délai d'une semaine pour préparer 

le dossier ; le tribunal n'a accordé que trois jours. L'équipe de défense, 

composée de 17 avocats, considère ce délai comme « insuffisant pour 

garantir l'exercice effectif des droits de la défense et la préparation 

adéquate des arguments ». 

- Procédure particulièrement rapide entre l'arrestation et le jugement en 

première instance, puis confirmation en appel en décembre. 
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Irrégularités procédurales : 

- Compétence territoriale : selon la défense de B., l'affaire aurait dû 

être jugée à Guelmim-Oued Noun (lieu de résidence) et non à 

Casablanca, conformément à l'article 259 du Code de procédure pénale 

marocain. 

- Qualification juridique contestée : la défense soutient que les faits 

reprochés relèveraient du Code de la presse plutôt que du Code pénal, 

s'agissant d'expression d'opinions. 

- Examen médical factice : à Béni Mellal, l'examen médical s'est « 

limité à une formalité qui n'a pas reflété la réalité des blessures 

résultant des coups », avant reprise des violences. 

 

Absence de présomption d'innocence : 

– Accusations d'association avec des puissances étrangères proférées dès 

l'arrivée au commissariat (« L'Algérie vous a envoyé », Rabat). 

– Traitement présumant la culpabilité avant toute procédure judiciaire. 

– Condamnation finale de B. à cinq ans d'emprisonnement ferme et 50 

000 dirhams d'amende, confirmée en appel, pour des faits que la 

défense et la famille considèrent relever de l'expression pacifique 

d'opinions. 

  

IV - Échos dans la presse (Partie II) 

 

Plusieurs articles ont relaté et documenté les manifestations, les arrestations et 

les condamnations des membres du mouvement GenZ212. Nous reproduisons ci-

dessous quelques-uns :  

 

– 10/03/2026 – Le Monde - Au Maroc, plusieurs rappeurs soutenant la 

« gen Z » arrêtés 

– 25/02/2026 – Le Monde - Au Maroc, les manifestants de la GenZ 

212 pris dans un tourbillon judiciaire 

– 13/02/2026 – Le Monde - Maroc : une des figures de la GenZ 212 

France arrêtée à Marrakech 

– 03/12/2025 – Le Monde - Maroc : ce que disent les images des 

manifestants de la « gen Z » tués et blessés par les forces de l’ordre 

– Vidéo YouTube de l’enquête - Maroc : comment des manifestants de 

la Gen Z ont été blessés et tués par les forces de l'ordre 

– 29/10/2025 – France 24 - Gen Z au Maroc : la justice poursuit plus 

de 2 400 personnes après les manifestations 

– 15/10/2025 – Libération - Répression GenZ 212 au Maroc : 17 

personnes condamnées pour des violences en marge des 

manifestations 

– 01/10/2025 – The Guardian - Violence breaks out in Morocco as 

anti-government protests rage for fourth day 

 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/03/10/au-maroc-plusieurs-rappeurs-soutenant-la-gen-z-arretes_6670238_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/03/10/au-maroc-plusieurs-rappeurs-soutenant-la-gen-z-arretes_6670238_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/02/25/au-maroc-les-manifestants-de-la-genz-212-pris-dans-un-tourbillon-judiciaire_6668154_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/02/25/au-maroc-les-manifestants-de-la-genz-212-pris-dans-un-tourbillon-judiciaire_6668154_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/02/13/maroc-une-des-figures-de-la-genz-212-france-arretee-a-marrakech_6666668_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2026/02/13/maroc-une-des-figures-de-la-genz-212-france-arretee-a-marrakech_6666668_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/video/2025/12/03/maroc-ce-que-disent-les-images-des-manifestants-de-la-gen-z-tues-et-blesses-par-les-forces-de-l-ordre_6655868_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/video/2025/12/03/maroc-ce-que-disent-les-images-des-manifestants-de-la-gen-z-tues-et-blesses-par-les-forces-de-l-ordre_6655868_3212.html
https://www.youtube.com/watch?v=pVa86eiXe8A&t=1s&pp=ygUYbGUgbW9uZGUgZW5xdWV0ZSBnZW56MjEy0gcJCcUKAYcqIYzv
https://www.youtube.com/watch?v=pVa86eiXe8A&t=1s&pp=ygUYbGUgbW9uZGUgZW5xdWV0ZSBnZW56MjEy0gcJCcUKAYcqIYzv
https://www.france24.com/fr/afrique/20251029-maroc-gen-z-la-justice-poursuit-plus-de-2-400-personnes-apres-les-manifestations
https://www.france24.com/fr/afrique/20251029-maroc-gen-z-la-justice-poursuit-plus-de-2-400-personnes-apres-les-manifestations
https://www.liberation.fr/international/afrique/genz-212-au-maroc-17-personnes-condamnees-pour-des-violences-en-marge-des-manifestations-20251015_S56F2BFUIVHRFKMGBMLBAZ3J7Q/#mailmunch-pop-1146266
https://www.liberation.fr/international/afrique/genz-212-au-maroc-17-personnes-condamnees-pour-des-violences-en-marge-des-manifestations-20251015_S56F2BFUIVHRFKMGBMLBAZ3J7Q/#mailmunch-pop-1146266
https://www.liberation.fr/international/afrique/genz-212-au-maroc-17-personnes-condamnees-pour-des-violences-en-marge-des-manifestations-20251015_S56F2BFUIVHRFKMGBMLBAZ3J7Q/#mailmunch-pop-1146266
https://www.theguardian.com/world/2025/oct/01/violence-morocco-anti-government-protests-gen-z
https://www.theguardian.com/world/2025/oct/01/violence-morocco-anti-government-protests-gen-z


Dossier réalisé par la Coordination Européenne pour les Droits Humains au Maroc (CEDHM). Mise à jour en mars 2026Page 42 

V - Violations des conventions internationales ratifiées par le Maroc 

1. Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants (UNCAT) 

L’État marocain a ratifié la Convention contre la torture le 21 juin 1993 et le Protocole 

facultatif (OPCAT) en novembre 2014. Cette ratification engage le Maroc à respecter les 

obligations suivantes, qui apparaissent violées dans les témoignages présentés : 

Article 1 - Définition et interdiction de la torture : 

 Les actes décrits dans les témoignages correspondent à la définition de la torture : 

douleurs et souffrances aiguës (coups, menaces de viol, humiliations, privations) 

infligées intentionnellement par des agents publics dans le but d'obtenir des aveux ou 

de punir des manifestants. 

 

Article 2 - Obligation de prévention et interdiction absolue : 

- L'article 2§1 exige que « tout État partie prend des mesures législatives, 

administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher que des actes 

de torture soient commis dans tout territoire sous sa juridiction ». 

- L'article 2§2 stipule qu'« aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, 

qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique 

intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la 

torture ». 

- Les faits rapportés démontrent l'absence de mesures efficaces de prévention et la 

perpétration d'actes de torture dans le contexte de manifestations pacifiques. 

 

Article 11 - Surveillance systématique : 

L'article exige une « surveillance systématique sur les règles, instructions, méthodes et 

pratiques d'interrogatoire et sur les dispositions concernant la garde et le traitement 

des personnes arrêtées ». Les conditions de détention décrites (surpopulation, 

insalubrité, violences) révèlent l'absence d'une telle surveillance. 

 

Article 12 - Obligation d'enquête impartiale : 

 « Tout État partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement 

à une enquête impartiale chaque fois qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'un 

acte de torture a été commis ». Les témoignages mentionnent l'existence de vidéos 

documentant des abus (Béni Mellal), mais aucune enquête impartiale n'est rapportée. 

La libération de A. serait intervenue « à la suite d'interventions et non d'une enquête 

impartiale sur les faits ». 

 

Article 13 - Droit de plainte et protection contre les représailles : 

 L'article garantit « à toute personne qui prétend avoir été soumise à la torture [...] le 

droit de porter plainte devant les autorités compétentes » avec « protection du 

plaignant et des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation ». Les 

menaces d'inscription sur « liste noire » et les pressions rapportées constituent 

précisément les intimidations que cet article vise à prévenir. 

 

Article 15 - Exclusion des preuves obtenues sous la torture : 
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« Toute déclaration dont il est établi qu'elle a été obtenue par la torture ne peut être 

invoquée comme un élément de preuve dans une procédure ». Les aveux extorqués 

sous la contrainte décrits dans les témoignages violent frontalement cette disposition. 

 

Article 16 - Extension aux traitements cruels, inhumains ou dégradants : 

Les conditions de détention (insalubrité, surpopulation, privations, humiliations) 

constituent des traitements cruels, inhumains ou dégradants explicitement interdits par 

cet article. 

6. Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 

 

Le Maroc a ratifié le PIDCP le 3 mai 1979. Les violations suivantes sont constatées : 

 

Article 7 - Interdiction absolue de la torture : 

 « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants ». Cet article est non dérogeable selon l'article 4§2 du Pacte, signifiant 

qu'aucune circonstance ne peut justifier sa violation. Les faits décrits constituent des 

violations directes et graves. 

 

Article 9 - Liberté et sécurité de la personne : 

- Article 9§1 : « Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d’une détention 

arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs et 

conformément à la procédure prévus par la loi ». Les arrestations de manifestants 

pacifiques et les irrégularités procédurales (perquisition sans mandat pour B.) 

constituent des détentions arbitraires. 

- Article 9§2 : « Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, 

des raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de 

toute accusation portée contre lui ». Le manifestant de Rabat indique : « nous ne 

savions pas encore quelles accusations étaient retenues contre nous ». 

- Article 9§3 : « Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale 

sera traduit dans le plus court délai devant un juge ». Les délais de 48 à 72 

heures sans présentation judiciaire et sans information familiale (cas B.) posent 

question. 

- Article 9§4 : Droit à un recours pour contester la légalité de la détention, entravé 

par l'absence d'accès aux avocats et aux familles. 

 

Article 10 - Traitement humain des détenus : 

- Article 10§1 : « Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et 

avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ». Les conditions 

décrites (surpopulation extrême, insalubrité, insultes, humiliations, violences) 

violent manifestement cette obligation fondamentale. 

- Article 10§2(b) : « Les jeunes prévenus sont séparés des adultes ». Les mineurs 

détenus à Béni Mellal ont été mélangés avec des adultes et auraient subi des 

violences particulièrement graves. 

 

Article 14 - Droit à un procès équitable : 
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- Article 14§1 : « Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et 

publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial ». Les 

irrégularités procédurales du cas B. (compétence territoriale, délais insuffisants) 

soulèvent des doutes sérieux. 

- Article 14§2 : « Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée 

innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ». Le traitement 

des détenus présume leur culpabilité avant toute procédure. 

- Article 14§3(b) : Droit « à disposer du temps et des facilités nécessaires à la 

préparation de sa défense et à communiquer avec le conseil de son choix ». Trois 

jours accordés au lieu d'une semaine demandée (B.), empêchement de contacter 

avocats et familles. 

- Article 14§3(d) : Droit « à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix ». 

Accès aux avocats systématiquement entravé durant la garde à vue. 

- Article 14§3(g) : Droit « à ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou 

de s'avouer coupable ». L'extorsion d'aveux par la violence et les menaces viole 

directement ce principe fondamental. 

 

Article 19 - Liberté d'expression : 

- Article 19§1 : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions ». 

- Article 19§2 : « Toute personne a droit à la liberté d'expression ; ce droit 

comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et 

des idées de toute espèce ». 

 

Article 21 - Droit de réunion pacifique : 

 « Le droit de réunion pacifique est reconnu ». Les arrestations massives de 

manifestants pacifiques constituent une atteinte disproportionnée à ce droit 

fondamental. 

  

 

 

 Tableau synthétique des violations constatées  

 

Conventio

n / Article 
Obligation Violation constatée 

UNCAT Art. 

1 

Interdiction de la 

torture 

Coups, menaces, humiliations, 

privations pour obtenir aveux 

UNCAT Art. 

2§1-2 

Prévention et 

interdiction absolue 

Absence de mesures préventives ; 

torture en contexte manifestations 

UNCAT Art. 

11 

Surveillance 

systématique 

Conditions indignes, surpopulation, 

violences non surveillées 

UNCAT Art. Enquête impartiale Aucune enquête malgré preuves 

(vidéos) ; libérations par « 
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12 interventions » 

UNCAT Art. 

13 

Droit de plainte, 

protection 

Menaces de représailles (« liste 

noire »), intimidations 

UNCAT Art. 

15 

Exclusion aveux 

sous torture 

Utilisation procès-verbaux 

extorqués comme preuves 

UNCAT Art. 

16 

Traitements 

cruels/dégradants 

Conditions matérielles, insultes, 

humiliations systématiques 

PIDCP Art. 

7 

Interdiction torture 

(non dérogeable) 

Violences physiques et 

psychologiques durant détention 

PIDCP Art. 

9§1-4 

Liberté, sécurité, 

légalité détention 

Arrestations arbitraires, 

perquisitions irrégulières, absence 

d'information 

PIDCP Art. 

10§1-2 

Traitement humain 

détenus 

Indignité, surpopulation, mineurs 

non séparés, violences 

PIDCP Art. 

14§1 
Procès équitable 

Irrégularités procédurales 

(compétence, délais) 

PIDCP Art. 

14§2 

Présomption 

d'innocence 

Traitement présumant culpabilité 

avant jugement 

PIDCP Art. 

14§3 
Droits de la défense 

Délais insuffisants, accès avocat 

entravé, aveux extorqués 

PIDCP Art. 

19 

Liberté 

d'expression 

Criminalisation d'opinions 

pacifiques (cas B.) 

PIDCP Art. 

21 
Réunion pacifique 

Répression manifestations 

pacifiques, arrestations massives 

  

Table 2 : violations des conventions internationales ratifiées par le Maroc 

  

VI- Demande d'action du Parlement européen  

1.  Contexte juridique et politique 

  

Le Maroc entretient des relations privilégiées avec l'Union européenne dans le cadre de 

la Politique européenne de voisinage (PEV) et du Statut avancé accordé en 2008. Le 

Document conjoint UE-Maroc de 2008 souligne explicitement que « le développement 

des relations entre l'UE et le Maroc en vue d'un partenariat renforcé et approfondi dans 

ces domaines se fonde sur les valeurs communes de respect et de promotion des droits 

de l'homme ». 
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L'article 2 de l'Accord d'association UE-Maroc de 1996 (entré en vigueur en 2000) 

stipule que « les relations entre les parties, de même que toutes les dispositions de 

l'Accord lui-même, se fondent sur le respect des principes démocratiques et des droits 

fondamentaux de l'homme tels qu'énoncés dans la Déclaration universelle des droits de 

l'homme, qui inspirent leurs politiques internes et internationales et qui constituent un 

élément essentiel de l'Accord ». Cette clause permet la suspension de l'Accord en cas 

de violations graves et persistantes des droits humains. 

 

Le Parlement européen a adopté le 19 janvier 2023 une résolution sur les violations des 

droits humains au Maroc, exprimant sa « vive préoccupation face à la détérioration de 

la situation des droits de l'homme au Maroc » et appelant à « la libération immédiate et 

inconditionnelle de tous les prisonniers d'opinion et des personnes arbitrairement 

détenues ». Les témoignages présentés s'inscrivent dans ce contexte préoccupant et 

renforcent la nécessité d'une action européenne déterminée. 

  

Précédents et modèles de résolutions du Parlement européen 

Le Parlement européen a adopté plusieurs résolutions concernant des violations des 

droits humains dans des pays partenaires, établissant des précédents pertinents : 

● Résolution du 19 janvier 2023 sur le Maroc : cette résolution récente 

condamne « les arrestations arbitraires, les procès inéquitables et les conditions de 

détention inhumaines », demande « une enquête impartiale et indépendante sur toutes 

les allégations de torture » et appelle l'UE et ses États membres à « continuer de 

soulever les cas de journalistes détenus et de prisonniers politiques auprès des 

autorités marocaines ». 

● Résolutions d'urgence sur les violations des droits humains : le Parlement 

européen adopte régulièrement des résolutions d'urgence basées sur des témoignages 

individuels documentés, établissant un lien entre cas particuliers et problèmes 

systémiques. 

● Mécanisme de suivi : les résolutions incluent généralement des demandes de 

rapports réguliers de la Commission européenne sur l'évolution de la situation et la 

mise en œuvre des recommandations. 

 

 Demandes spécifiques au Parlement européen  

Sur la base des éléments factuels et juridiques présentés, nous sollicitons du Parlement 

européen l'adoption d'une résolution comprenant les éléments suivants : 

 

Condamnation et préoccupations 

1. Exprimer sa vive préoccupation face aux violations graves et systématiques des 

droits fondamentaux documentées dans les trois témoignages présentés, constituant 

des violations manifestes de la Convention contre la torture et du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, tous deux ratifiés par le Royaume du Maroc. 

2. Condamner fermement les actes de torture, les traitements cruels, inhumains et 

dégradants, l'extorsion d'aveux, et les violations des droits de la défense rapportés 

dans ces témoignages. 
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3. Exprimer une préoccupation particulière concernant le traitement des mineurs 

détenus, la répression de manifestations pacifiques, et la criminalisation de l'expression 

d'opinions légitimes sur les réseaux sociaux.  

 

Demandes d'enquêtes et de justice 

1. Demander au Gouvernement marocain d'ouvrir immédiatement des enquêtes 

impartiales et indépendantes sur les allégations de torture et de mauvais traitements 

documentées dans les trois cas présentés (A. à Béni Mellal, le manifestant de Rabat, B. 

à Guelmim-Oued Noun), conformément à l'article 12 de la Convention contre la torture. 

2. Exiger que les auteurs présumés de ces violations soient identifiés, suspendus de 

leurs fonctions pendant l'enquête, et traduits en justice conformément aux articles 4 et 

7 de la Convention contre la torture. 

3. Demander l'accès aux enregistrements vidéo mentionnés dans les témoignages 

(Béni Mellal) et leur versement au dossier d'enquête. 

4. Solliciter une révision judiciaire du cas de B., compte tenu des irrégularités 

procédurales soulevées par la défense (compétence territoriale, délais insuffisants, 

qualification juridique contestée) et de la proportionnalité de la peine prononcée (cinq 

ans d'emprisonnement ferme pour expression d'opinions). 

 

Mesures de protection et de réparation 

1. Demander au Gouvernement marocain de garantir la protection physique et 

juridique des victimes et témoins contre toute forme de représailles, intimidation ou 

inscription sur des « listes noires » administratives, conformément à l'article 13 de la 

Convention contre la torture. 

2. Exiger que les victimes de torture et de mauvais traitements aient accès à des 

mécanismes de réparation et d'indemnisation équitables et adéquats, conformément à 

l'article 14 de la Convention contre la torture. 

3. Demander la libération immédiate de B. et de toutes les personnes détenues 

pour l'exercice pacifique de leur liberté d'expression et de leur droit de réunion. 

 

Réformes structurelles 

1. Appeler le Gouvernement marocain à mettre en œuvre effectivement le Protocole 

facultatif à la Convention contre la torture (OPCAT), ratifié en 2014, notamment par : 

- La création d'un Mécanisme national de prévention (MNP) véritablement 

indépendant, conformément aux articles 3 et 17 de l'OPCAT. 

- L'autorisation de visites régulières, inopinées et sans restriction de tous les lieux 

de détention par le MNP et le Sous-Comité ONU pour la prévention de la torture (SPT). 

0. Demander l'amélioration substantielle des conditions de détention dans les 

commissariats et lieux de garde à vue pour les mettre en conformité avec l'article 10 

du PIDCP et l'article 16 de la Convention contre la torture. 

0. Exiger que les procès-verbaux d'interrogatoire soient systématiquement 

enregistrés (audio ou vidéo) et que les détenus aient accès effectif à un avocat dès le 

début de la garde à vue, conformément à l'article 14§3(b) et (d) du PIDCP. 

0. Appeler à la révision du Code pénal marocain et du Code de procédure pénale 

pour garantir que l'expression pacifique d'opinions, y compris sur les réseaux sociaux, 

relève du Code de la presse et non du Code pénal, et que les peines soient 

proportionnées. 
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Actions de l'Union européenne 

1. Mandater la Commission européenne et le Service européen pour l'action 

extérieure (SEAE) pour : 

- Soulever ces cas spécifiques lors des prochaines réunions du Conseil 

d'association UE-Maroc et du Sous-comité « Droits de l'homme, démocratie et 

gouvernance ». 

- Exiger du Gouvernement marocain un rapport détaillé sur les mesures prises 

suite à cette résolution dans un délai de six mois. 

- Envisager, en cas d'absence de progrès substantiels, l'activation de la clause 

« droits de l'Homme » de l'Accord d'association UE-Maroc. 

0. Appeler la Déléguée de l'Union européenne au Maroc à faciliter des visites de 

suivi dans les lieux de détention concernés par ces témoignages et à soutenir les 

organisations de la société civile marocaine documentant les violations des droits 

humains. 

0. Demander au Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme d'être 

saisi de ces cas et d'envoyer une mission d'enquête au Maroc, en coordination avec le 

Rapporteur spécial sur la torture et le Rapporteur spécial sur la liberté de réunion 

pacifique et d'association. 

0. Exiger que les délégations du Parlement européen visitant le Maroc incluent 

systématiquement des rencontres avec les victimes de violations des droits humains, 

leurs familles et leurs avocats. 

 

Mécanismes de suivi 

1. Demander à la Commission européenne et au SEAE de présenter au Parlement 

européen un rapport d'évaluation dans un délai de six mois sur : 

- L'état d'avancement des enquêtes sur les trois cas présentés. 

- Les mesures concrètes prises par le Gouvernement marocain pour prévenir la 

torture et améliorer les conditions de détention. 

- La situation de B. et des autres personnes détenues pour expression d'opinions. 

- La mise en œuvre effective du MNP conformément à l'OPCAT. 

0. Mandater la sous-commission « Droits de l'homme » (DROI) du Parlement 

européen pour organiser une audition publique sur la situation des droits humains au 

Maroc, incluant les témoignages des victimes ou de leurs représentants. 

0. Inclure ces cas dans le rapport annuel du Parlement européen sur les droits de 

l'homme et la démocratie dans le monde. 

 

Fondements juridiques de l'action européenne 

L'action du Parlement européen s'inscrit dans le cadre juridique suivant : 

 

● Traité sur l'Union européenne (TUE), article 21 : « L'action de l'Union 

sur la scène internationale repose sur les principes qui ont présidé à sa 

création [...] : la démocratie, l'État de droit, l'universalité et l'indivisibilité 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». 

● Charte des droits fondamentaux de l'UE, article 4 : « Nul ne peut être 

soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants 

». 
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● Clause des droits de l'Homme de l'accord d'association UE-Maroc : 

élément essentiel permettant des mesures appropriées en cas de violations. 

● Orientations de l'UE concernant la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (2019) : engagent l'UE à 

« prévenir et éradiquer la torture et les mauvais traitements dans tous les 

contextes ». 

 

Conclusion 
Les éléments et témoignages présentés ne constituent pas des incidents isolés, mais 

illustrent un schéma systématique de violations des droits fondamentaux affectant les 

citoyens marocains exerçant leurs libertés d'expression et de réunion pacifique. Ces 

violations sont d'autant plus préoccupantes qu'elles contreviennent directement aux 

engagements internationaux solennellement souscrits par le Maroc. 

Le Parlement européen dispose des instruments juridiques et politiques nécessaires 

pour agir de manière déterminée afin d'obtenir : 

- Justice et réparation pour les victimes identifiées. 

- Enquêtes impartiales sur les allégations de torture. 

- Réformes structurelles garantissant le respect des droits fondamentaux. 

- Mise en conformité effective des pratiques marocaines avec les conventions 

ratifiées. 

L'adoption d'une résolution forte et détaillée, assortie de mécanismes de suivi 

rigoureux, témoignerait de l'engagement de l'Union européenne en faveur de 

l'universalité des droits humains et du respect des obligations internationales par ses 

partenaires privilégiés. 

Le silence face à ces violations constituerait non seulement un abandon des victimes, 

mais également une négation des valeurs fondamentales sur lesquelles repose le 

partenariat UE-Maroc. L'action du Parlement européen est donc à la fois juridiquement 

fondée, politiquement légitime et moralement impérative. 
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ASSOCIATIONS MEMBRES DE LA COORDINATION 

EUROPEENNE POUR LES DROITS HUMAINS AU MAROC 

(CEDHM) 
 

 

- Association de défense des droits de l’Homme au Maroc (ASDHOM) 

- Association des Marocains en France (AMF) 

- Association des parents et amis des disparus au Maroc (APADM) 

- Association des Travailleurs Maghrébins de France (ATMF) 

- Association des travailleurs marocains aux Pays-Bas (KMAN) 

- Centre euro-méditerranéen pour la migration et le développement aux Pays-Bas 

(EMCEMO) 

- Forum Marocain Vérité et Justice en France 

- Association Marocaine des Droits Humains (Paris-IDF) 

- Initiative Marocaine pour les Droits Humains aux Pays Bas 

- Association Marocaine des Droits Humains (Section Belgique) 

- Institut Mehdi Ben Barka, Mémoire vivante 

- Coordination de Solidarité entre les peuples de la Méditerranée, Espagne 

- Coalition des Rifains en Europe 

- Coordination Européenne du Forum des droits humains pour le nord du Maroc 

- Comité (Belgique) pour la libération des détenus politiques au Maroc 

- Na’oura GSBM, Belgique 

- Comité de Soutien au Mouvement Rifain (CSMR), Paris 

 

 

COORDINATION 

Aziz Benabderrahmane (France) 

Nidal Salam (Belgique) 

Aziz Saber (Pays-Bas) 

 

CONTACT PRESSE: dynamique_ddh_ma@yahoo.com 
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